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PRESIDENCE DE M. MARCEL CACHIN, 
Doyen d'âge. 


A quinze heures, M. Marcel Cachin, pré- 
sident d'âge, prend place au fauteuil pré- 
sidentiel, 


un 


CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président. La séance est ouverte. 

Aux termes de l’article 2 du règlement, 
j'invite les six plus jeunes députés pré- 
sents à venir siéger au bureau pour y rem- 
plir les fonctions de secrétaires provi- 
soires. 

D'après Iles renseignements qui m'ont 
été fournis, ce sont: MM, Constant Mon- 


*X (1) 





jaret, Kaboret Zinda, André Moynet, Louis 
Guillou, André Denis, Jean Pronteau. 


(Les six membres de l'Assemblée dont 
les noms précèdent prennent place au bu- 
reau.) : 


M. le président. Le bureau d'âge de l'As« 
semblée nationale est constitué. 


sit Bin 
OUVERTURE DE LA SESSION 


L! 

M. le président. Conformément au pre 
mier alinéu de l'article # de la Constitu- 
tion, je déclare ouverte la session 
annuelle de l’Assemblée nationale pour 
1947. 


it 
ALLOCUTION DE M, LE PRESIDENT D'AGE 


M. le président. Mesdames et messieurs, 
la tradition veut qu’au début du Nouvel 
An le doyen d'âge salue l’Assemblée et 
lui présente ses vœux. 

Que pouvons-nous souhaiter pour notre 
pays au seuil de nos travaux, en cette 
année 1947 ? 
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sont sortis meurtris, ruinés et souvent af- 
famé:, le premier bien auquel aspire l'im- 
mense majorité des peuples, c’est la paix, 
vraie paix juste, démocratique et du- 
le, Or, au cours de 1946, certaines ru- 


meurs dangereuses de guerre 
tu 


les esprits et répandu dans le monde l'in- 
qu étude et l’ango:sse. Ccrlains ennemis 
de la paix tentèérent de provoquer des 
malent [US t | grandes puissan 


eee 
1 . 


He isement l'atmosphère s’est, dans ja 
us l'effort de certains di 


rig rudents et sages dans les grandes 
démocrati Les résolutions de l’Organisa- 
tion des Nations unies ont appœæté”"un pro- 
fond soulazement à la France et au monde, 
endant la nn de décembre de l'O. 
N. U. et dan » conseil des ministres des 
affair trangeres s’est manifestée une vo- 
lonté unanime d'aboutir à des décisions 
con rté( sur % ] isation de Ja sécu- 
rité universt 

Les représentants des cinquante-cinq ma- 
tions réunis à New-York à la fin de dé- 
cembre dernier ont voté une proposition 
qui leur était soumise par M. Molotof. Ele 
Li 


la réduction générale des 
armements et au de la bombe 
atomique. Les termes de l'accord devront, 
sans doute, ètre précisés et ee sera l'œuvre 


» tu 
contrôle 


Après les souffrances indicilées de la, 
léngue guerre d'où la France et le monde } 


ont troublé | 


\ 








et pour détruire dans l’ancien Reich jus- 
qu'aux vesliges 4u nazisme. 

Le peup'e de France souhaite que ces 
décisions raisonnables et conformes à 
l'équité recoivent leur application. Puis- 
sent-el'es être reprises et adoptées lors des 
déibérations de mars prochain ! 

Nous avons confiance en nos aliés pour 
dissiper le malaise créé en France en ces 
lerniers temps par certaines notes re'a- 


tives au règiement de la question alle- 
inande, 
Les membres du « Comité international 


pour l'étude des queslions européennes », 
qui a son siège à Londres, rendent publi- 
ques les constatations suivantes : 

« Dix-huit mois après la fin de la guerre, 
nous trouvons l'Allemagne avec une po- 
pulation intérieure en croissance. 

« Les trois quarts de son industrie sont 
kmtacts. 

« Les grandes usines métaliurgiques et 
chimiques, celles des machines-outi's, les 
charbonnages et les hauts fourneaux sont 


| prêts à reprendre leur activité ». 


des prochaines réunions internationales. 
Mais déjà les peuples ont enregistré avec | 
joie qu'il n'est pas — comme on l’avait | 
insinué de divergences fondamentales | 
entre les grandes nations qui, ensemble, | 
ont ié la guerre, | 
Cert nul ne peut nier que des diffé- 
rences subsistent encore entre elles dans 


la direction de leurs politiques. Souhaitens 
qu'une même volonté de paix les unisse 
en dépit de divergences ! 


Souhaitons surtout que le système de Ja 
collaboration des grandes puissances al- 
liées mis cr pledl pomdens Ja guci[t CUIÎ- 
*> tonicilil COMMUN soit renforcé pen- 
dant cette année 1947. L'année qui vient 
doit être celle de la paix ! (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


Les peuples <e souviennent qu'il y a 
vingt-deux ans, le 2 octobre 1924, un pro- 
tocole d'inspiration pacifique fut approuvé 
à Genève par quarante-sept nations. On 
} aq au monde la sécurité par 
‘arbitrage et le désarmement ! Om sait 
ce qu'il advint de ces espérances en 1938 
et 1939. Formulons le vœn ardent que 
l'organisation des libres démocraties unies 
de 1947 fasse oublier la décevante expt- 
rience de la Société des Nations ! Les peu- 
les veulent eraire eneore à l'efficacité 
d'une coflaboration internationale des pays 
libres. 

Mesdames et messieurs, c'est le 14 mars 
prochain que les ministres des affaires 
étrangères des quatre grands pays aliés 
discuteront à Moscou du problème alle- 
mand. 

Sur ce point, les représentants des trois 
plus grandes puissances  vietorieuses 
avaient pris naguere à Postdam des réso- 
lut'ons qui parurent alors répondre à }'at- 
tente des peuples. 

Ils avaient convenu que l'Allemagne de- 
vait réparer les dommages de Ja guerre 
voulue par eïle et menée sauvagement par 
elle durant plus de cinq ans. 


Hs s'étaient entendus sur une réduetion 
importante du wotentiel de guerre de l’AI- 
Jemagne., Ils estimaient que c'était la con- 
dition première de la sécurité de l'Europe 
et du monde. 


Hs s'étaient aussi trouvés d’accord pour 
préparer ia démocratisation de PAllemagne 





| assurée Ja 





D'autre pat, on ne constate en Alle- 
magne ni regret, ni repentir . L'esprit 
hillérien v reste très répandu. Dans eer- 
laines zones, les nazis occupent des fonc- 
tions essenlieles. 

Des jugements scandaleux comme celui 
de Tillesen, l'assassin d’Erzberger, acquitté 
par le tribunal de Fribourg, des libérations 
comme celles de Schacht et von Papen 
ont provoqué dans notre pays les plus 
pénibies impressions, 


Et c’est dans ces conditions que l'on 
annonce officiellement l'unification des 
zones britannique et américaine. On révèle 
que des crédits très importants seront ac- 
cordés à l'Allemagne renaissante dans le 
but de reconstituer en trois ans sa puis- 
sance Économiane 

Le penple français ne peut s'empêcher 
de remarquer que c’est là le renouvelle- 
ment des erreurs de 1919, 


Il veut espérer qu’à Moscou le problème 
allemand sera reconsidéré et que la voix 
de ses représentants y sera entendue. 
(Applaudissements à l’extrême gauche, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


La France ne saurait renoncer sans péril 
aux exigences de sa sécurité, non plus 
qu'aux réparations qui lui sont légitinre- 
ment dues. Pour réclamer les réparations 
nécessaires et une sérieuse dénazification 
de l'Allemagne, elle ne peut manquer 
d'ètre comprise et soutenue par tous ses 
grands alliés mieux informés. Elle compte 
sur la solidarité éprouvée des démocraties 
qui co:laborèrent si puissamment à l’écra- 
sement de l’hillérisnre et à la délivrance de 
notre mation. Avee leur concours, sera 
défense des intérêts de la 
France qui sont aussi les intérêts de la 
paix. 

Mesdames, messieurs, nous pensons être 
les interprètes du peuple français en émet- 
tant le vœu que ce début de l’année 1947 
nous apporte la solution pacifique du 
conflit avec l’Indochine, Les travaileurs 
français estiment très dangereux de s’en- 
gager dans une nouvelle guerre coloniale. 
Ils se rappellent que les coups de canon 
tirés sur Damas furent à l’origine de la 
perte ultérieure de la Syrie. Ils jugent 
qu'il n’est pas trop tard pour renouer les 
négociations avec le Viet-Nam sur les ba- 
ses de l'accord du 6 mars 1946. (Vives 
protestations à droile et au centre. — 
Applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche .} 


Voir à droile. C'est une honte! 





M. Mutter. Vous n'êtes pas l'interprète do 
la France. (Applaudissements à droite, o: 
un certain nombre de députés se lèvent et 
quiltent la salle des séances.) 


M. le président, L'intérêt actuel et futur 
de la France est de mette un terme au 
conflit sanglant, d'appliquer en Indochino 
une politique d'ordre pacifique. Une paix 
équitable peut encore être obtenue. 

En décembre, M. le président du conseil 
a prononcé des paroles que le pays à enten- 
ducs et approuvées. (Applaudissements à 
l’'extrème gauche.) 

« Notre commun devoir, a-t-il proclamé à 
cette tribune, est d’épargner le sang de no: 
enfants (Applaudissements à l'extrême 
gauche) et aussi le sang d’un peuple auque! 
nous avons reconnu le droit à la libert‘ 
poitique. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

« Ce qu'il faut préparer, c’est i'organ:sa- 
on d’un Viet-Nam libre dans une union 
indochinoise associée à l'Union francaise. » 
(Interruptions au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et nous voulons aussi répéter aprè: 
M. Moutet que « les solutions de coneilii- 
tion sont supérieures aux solutions de 
force qui pe peuvent apporter que désor- 
dre, ruine et misère. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 4 

Mesdames et messieurs, la politique inte- 
rieure de la France est de plus en plus 
dominée par l’obsédant problème de 
hausse des prix. 

Les organisations syndicales ont, depuis 
longtemps, engagé la lutte pour une baisse 
générale. Le Gouvernement vient d’etr 
eureusement inspiré en appelant le pays 
tout entier à soutenir efficacement une 
telle politique... - 

iv peuple Sait pourquoi sa vie devient 
plus pénible à mesure que s’accroit son 
effort de production. I s’irrite parce qu'on 
ne poursuit pas le marché noir. Il s’indigne 
parce que les profiteurs du désordre du 
ravitaillement demeurent impunis. 


C'est le peuple qui souffre le plus du 
dérèglement des prix et de la déprécialion 
de la monnaie. Il exige que le france soit 
énergiquement défendu. C’est pourquoi il 
réclame une fiscalité démocratique qui 
mette fin aux innombrables fraudes, abus, 
inégalités devant l'impôt. N'est-ce pas 
le ministre des finances lui-même qui fixe 
à 150 milliards le chiffre des fraudes an- 
nuelies d'impôts ? 

Les organisations syndicales de la €. @.T. 
ont dressé un projet fiscal, auquel nos diri- 
geants de demain se référeraient avec pro- 
fit. En attendant les réformes qui s 1n- 
nosent d'urgence, il est naturel que les 
travailleurs menacés par les difficultés 
chaque jour acerues de leurs existences 
exigent des augmentations de saiaires qui 
assurent à leurs families un minirum vi- 
tal. C'est une nécessité absolue pour le 
développement et l’avenir de la production 
nationa'e. 

Notre peuple est patriote et travail'eur. 
Il n’obéit pas à des impulsions irraison- 
nées. Sa maturité politique est indéniable. 
C'est de lui, c’est de son travail, de 
sa vertu de sacrifice que dépend essentiel- 
lement la renaissance de la nation. Faisons 
done un large crédit à ses exigences de 
justice sociale. 

Mesdames et messieurs, dans les jours 
les plus proches, la Constitution nouvelle, 
sanctionnée par la majorité de la France, 
recevra son application définitive. Vous 
élirez le chef de FEtat qui choisira le pré- 
sident d'1 conseil des ministres. 
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Le vœu du pays est que le futur Prési- 
dent de la Répub'ique soit un républicain 
fermement attaché aux institutions démo- 
cratiques. (Applaudissements. à l'ertrème 
gauche.) IL est aussi que le Gouvernement 
de demain soit un gouvernement stable, 
respectueux de la volonté du sutfrage 
universel. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Le peuple de France souhaile que soit 
formé un cabinet de large concentration 
démocralique. ({nterruptlions au centre, — 
Applaudissements à l'extrème gauche.) Les 
difficultés présentes sont telles à l'inté- 
rieur et à l'extérieur qu'aucune bonne so- 
Jution n'en peut être envisagée si le mi- 
nistère futur n'est pas assuré au soutien 
confiant de la nation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Notre France d'après-guerre souffre en- 
core des conséquences redoutables de cinq 
années de ruines, de deuil et de destruc- 
tion. L'existence normaie ne reprend pas 
wite ses droits. L’an 1946 fut lourd et péni- 
ble. L'heure présente est encore chargée de 
difficultés et de grandes épreuves atlen- 
dent encore les peuples dans tout l'uni- 
vers. Mais malgré les privations et les Imi- 
sères qui l’accablent comme elles accablent 
tous les peuples, la France demeure sûre 
d'eile-même et de son avenir. Elle attend 
que 1947 réalise un progrès sérieux vers Ja 
renaissance définitive du pays. Elle attend 
que l’on applique sans délai le Plan Mon- 
nei d'équipement économique adopté après 
de longs examens par tous les organisines 
qualifiés du travail et de la production. 

Telie est Ia tâche immédiate de 1947. L'an 

pramier de notre conva- 


Passé fut lo 
Yrencé et les travailléurs rraneuts -omtée 


contribué avec courage, avec allégresse, 
avec un succès incontesté au redressement 
de l’économie nationale. 

Comme de bons et loyaux Français, ils 
restent prêts à de nouveaux sacrifices pour 
Ja remise en état des ressources de la 
nation. Ls savent que c'est sur leur pro- 
duction accrue que reposera demain 
comme hier le déve'oppement et l'affer- 
missement de notre démocratie, 

Après tant de souffrances, les travailleurs 
ont beaucoup réfléchi, ils ont beaucoup 
appris. Leur expérience s’est enrichie. En 
raison de leur héroïsme dans le combat 
pour la délivrance de la patrie, de leur con- 
iribution à la reconstruction économique, 
ils ont le juste sentiment d’être désormais 
une force sociale décisive. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

C'est un fait nouveau d’une importance 
capilale. La démocratie ne reculera pas. 
Elle sera toujours plus progressive, plus 
puissante, plus expansive. 

Les peupies se persuadent qu'ils ont con- 
quis le droit à une vie nouvelle et meil- 
leure. 

Mesdames et messieurs, en réclamant 

ainsi des progrès démocratiques toujours 
plus amples et plus ps le peuple fran- 
ais continue les traditions de notre patrie 
humaine et généreuse. La France se mon- 
tra à travers les siècles éprise toujours 
d’un ardent esprit de justice. Son peuple 
fut toujours un modèle de raison, à bon 
sens, de bon cœur, d’audace et de con- 
fiance en l'avenir. 
. Au début de nos travaux, c’est le vœu 
de votre président d'âge que nous nous 
engagions à rivaliser de zèle et d’ardeur 
pour défendre, en cette Assemb'ée souve- 
raine, le patrimoine incomparable de la 
République et de la France éternelle, 


. (Les députés siégeant à l'extrême gauche 
se lèvent el applaudissent longuement.) 





| 





— 4 — 


NOMINATION DU BUREAU DEFINITIF 


M. le president, L'ordre du jour appeile 
les sœutins pour la nomination du bureau 
définitif, 

Avant d'ouvrir les sert 
céder au tirage au sort de 
tateurs et de six scrutalteurs sup} 
taires qui se répartiront entre Six a 
pour procéder au dépouillement des scru- 
uns. 


itins, je Vals pro- 
dix-huit scru- 


NCmIenN- 


sort des 


(Il est procédé au Lirag au 
scrulateurs.) 

Sont dés'gnés: 

{re table: MM. Doual 
cobbi, Gros. 

29 table: MM. Croizat, Ihuel, Vergès. 

3° table : MM. Paul Boulet, Marius Cartier, 
Girard, 

4e table: MM. Boccagny, Cerny, Coïin. 

5e table: M. Bouvier-O'Cottereanu, Mme 
Douteau, M. Halbout. 


i-Manga-Bel!, Gia- 


G° table: Mme Francine Lefebvre, MM. 
Pouyet, Kily-Dabo Sissoko. 
Scrutateurs supplémentaires: MM. Marc 


Dupuy, Frédet, 
Alfred Krieger. 


Gozard, Guilbert, Guillou, 


Scrutin pour la nomination du président. 


M. le président, Il va êlre procédé au 
scrutin pour la nomination du président. 


; Je rapper!'e que cette élection à lieu au 


scrutin secret à la tribune. 


M. Bougrain, Quels sont 15 Canüiltats ? 


1 


M. le président. Vous trouverez des bul- 


letins dans les salles voisines, 

Le scrutin est ouvert, 

Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à quinte heures 
trente-cinqg minutes.) 


M. le président, Person 
plus à voter ?... 


ne demande 


Le scrutin est clos, 


(Le scrutin est clos à seize heures trente- 
cinq minules.) 


M. le président. J'invite MM. les scruta- 
teurs qui ont été désignés au début de la 
séance à se retirer dans les salles voisines 
pour procéder au dépouillement des bulle- 
tins de vote qui vont y être portés. 

Le résultat du scrutin sera proclamé 
ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l’opé- 
ration de dépouillement du scrutin. 

(La séance, suspendue à seize heures 


| Leg minutes, est reprise à dix-sept 
ieures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


Résultat du scrutin pour la nomination 
du président. 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin pour la nomina- 
er du président de l'Assemblée natio- 
nale * 


Nombre de votants... ss... 9575 
Bulletins blancs ou nuls... 5 


Suffrages exprimés.. 570 
Majorité absolue... 286 


D 


MM. Vincent Auriol....... : 


Ont obtenu: 

294 suffrages. 

(Applaudissi ments prolongés a 
eauche, à l'extrême gauche ct 


sur divers bancs au centre ct à 
droite.) 
Robert Schuman..... 194 suffrages, 
Eugène Petit, dit Clau- 
dius (non candidat). 75 —_ 
in OP ER . 7 — 


M. Vincent Auriol ayant obtenu la majo 
rité absoluo des suffrages, je le proclame 
président de l'Assemblée nationale. (Fifs 
applaudissements sur un très grand nom- 
bre de bancs, — Les députés siégeant à 
gauche et à l'extrême gauche se lèvent.) 


so 
MODIFICATION DU NOMBRE 
DES SECRETAIRES 
Adoption d'une motion. 

M. le président. Avant de procéder aux 
scrutins pour .’élection des autres mem- 
bres du bureau, je dois faire connaitre 
que MM. les présidents des groupes ont 
décidé de proposer à l’Assemblée la mo- 
tion suivante : 

« Le nombre des secrétaires de l'Assem- 
blée nationale prévu à l’article 10 du rè- 
glement est porté de douze à quatorze ». 

I n'y a pas d'opposition ?.., 


La motion est adoptée, 


és & 
NOMINATION DU BUREAU DEFINITIF 


la nomination des 


Scrutins pour vice- 
présidents, des secrétaires et des ques- 
teurs. 


M, le président. Nous allons maintenant 
procéder aux scrutins pour l'élection des 
vice-présidents, des secrétaires et des ques- 
teurs 

Aux termes de l'article 10 du règlement: 

« Les présidents des groupes, après 
s'être concertés, remettent à la présidence 
la liste des candidats qu'ils ont établie ». 

J'invite donc MX. les présidents des 
g-oupes à bien vouloir me retrouver dans 
mon bureau en vue de l'établissement de 
la liste des candidats. 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
et demie, est reprise à dix-huit heures 
un quart.) 


M. le président, La etance est reprise. 


Je de a qu'aux termes de l'article 10 
du règlement voté le 27 décembre der- 
nier, les élections se font « au scrutin de 
liste, sans panachage ni rature », « par 
scrutin séparé pour chaque fonction » et 
que ces scrutins sont « publics » et ont 
lieu « à la tribune ou dans les salles voi- 
sines », 


Dans leur réunion de cet après-midi, 
MM. les présidents des groupes m'ont 
chargé d'inviter la commission du règle- 
ment à bien vouloir proposer à l’Assem- 
blée une modification des dispositions de 
l’article 19 du règlement concernant l'élec- 
tion des vice-présidents, des secrétaires et 





des questeurs, 
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l'ar ailleurs, les présidents des groupes 
ont établi la liste suivante des candidats 
pour les nominations actuelles : 


Pour les fonctions de vice-président: 


#4, Jacques Duclos, Mmes Germaine Pey- 
roles, Made'eir Braun, MM. Fernand 
Jouxom, Yvon Deïlhos, Jules Ramarony. 

P | f ü st éla > 

Mme Denise 1 , MM. André Béran- 
ps louard 1 Pat Bougrain 
Ain Césaire, Robert Chambeiron, Jear 
Chariot, Lou Christiaens, Pierre Clostéer- 
mann, Emile Liquard, Edouard Ramonet, 
Paul il e, Jean Silvandre, Amar Smuaïl. 

Pour ! Ï 1 I stcui 

MM. Jacq { | Il Louis 
Martel! 

] ] e D ct 
d' muilanément à ces tro Tutins: 
en séance publ l'élection des 


et dans les salles voisines 


pour l'élection d crétaires et des ques- 
teurs ?.… 

I en t à l 

Je prie MM. le soerétaires de bien vou- 
loir désigner deux d’entre eux pour pré- 
shder les deux bureaux de voti installés 


H va ètre procédé au tirage au sort de 
quatre membres chargés d'assister MM. les 
secrétaires pendant ïes opérations de vote. 

(L' pet 1lion Œ 


Sont design 
MM. Coudrav, ! Milierand. 


Violette. Je demande la 


bilquer 10411 votc. 


rd, Julian, 


M. Maurice 


parole pour ex 


M. le président. La parole est à M. Vio! 
lett 


a 

M. Maurice Viollette. Le nouveau règie- 
ment de l’Assemblée décide que les é:ec- 
tions ont lieu au scrutin de liste et sans 
panachage. 

Ayant toujours protesté contre d'inter- 
dietion du panachage, qui abolit pratique- 
ment la liberté de l'électeur, je déclare que 
je ne participerai pas au scrutin. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et à 
droile.) 


M. le président. Avant d'ouvrir les seru- 
tins, j'indique à nos collègues qu'is trou- 
veront, à leur place respective, des bul'e- 
tins nominatifs leur permettant de voter 
jour les listes dont je viens de donner 
lseture et qui sont les seules dont la pré- 
sidence ait eonnaissance. 


M. Joseph Denais. Comment ceux qui ne 
voudront pas voter pour les listes présen- 
tées pourront-ils exprimer leur opinion ? 


M. le président. Ils ne voteront pas. (Ex 
clamations à droile.) 


Vous pouvez proposer que le règlement 
soit modifié. En attendant, j'ai le devoir 
de le faire appliquer. 


M. Joseph Denais. Comme je ne suis pas 
partisan du caporalisme, je ne participerai 
pas au scrutin. 


M. le ent. Je dois faire connaître 
à l’Assemblée que l'on peut prévoir que 
les opérations concernant l'élection de tous 
les membres du bureau seront terminées 
aujourd’hui même et que l'installation du 
bureau définitif pourra se faire séance 
tenante. 

Dans ces conditions, l'Assemblée étant 
constituée, il y aura lieu d'appeler les 


affaires inscrites à l’ordre du jour en vertu 
de décisions antérieures, à savoir: 

La nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

Et la nomination de deux membres du 
Conseil de la République chargés de repré- 
senter les Français résidant en Tunisie. 

Les scrutins sant ouverts. 

Es seront clos da 
sont 
vingt minutes.) 


ns une heure. 


(Les scrutins 
/ Cures 


ouverls à dix-huit 


M. le président. Personne ne 
plus à voter ? 


Les scrutins sont clos. 


sont clos à dir-ne Î heures 


1n nrci 
demande 


Les scrutins 
vingt minutes.) 


séance à se retirer dans les salles voisines 


ins de vote qui vont y être portés. 

Le résultat des scrutins sera proclamé ul- 
térieurement, 

La séance est suspendue pendant l'opé- 
ration de dépouillement des scrutins. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res vingt-cinq minutes, est reprise à vingt 
heures quinze minutes.) 


Résultat du scrutin pour la nomination 
de six vice-présidents. 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résuitat du dépouillement du 
scrutin pour la nominalion des six vice 


présidents de PAssembléc na {UILEC : 


Nombre de votants......... . 444 
Bulletins blancs ou nuls... 2 
Suffrages JIxprimés... 442 
Majorité absolue..... 222 

A obtenu: 

Liste des candidats présentés par MM. 
les présidents des groupes: 442 suffrages. 

La liste des candidats présentée par MM. 
majorité absolue des suffrages, je pro- 


clame M. Jacques Duelos, Mmes Germaine 
Peyroles, Madeleine Braun, MM. Fernand 


vice-présidents de l’Assemblée nationale. 


Résultat du scrutin 
pour la nomination de quatorze secrétaires. 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin pour a momi- 
nation des quatorze secrétaires de VAs- 
semblée nationale : 

Nombre de votants.......... 450 
Bulletins hlane ou nuls...... 2 
Suffrages exprimés.. 448 
Majorité absolue..... 225 

A obtenu: 

Liste des candidats présentée par MM. les 
présidents des groupes.... 448 suffrages. 

La liste des candidats présentée par 
MM. les présidents des groupes ayant ob- 


proclame Mme Denise Bastide, MM. André 
Béranger, Edouard Bonnefous, Patrice Bou- 


can Charlot, Louis Christiaens, Pierre 
Clostermann. Emile Liquard, Edouard Ra- 


Amar Smail secrétaires de l’Assemblée na- 





| tionale. 


les présidents des groupes avant obtenu la | 


M. le président. J’invite MM. les seruta- | 
leurs qui ont été désignés au début de la | 


pour procéder au dépouillement des bulle- ! 





| 


Bouxom, Yvon Delbos et Juies Ramarony | 





tenu la majorité absolue des suffrages, je | 


Résultat du scrutin 
por la nomination de trois questeurs. 


M. le président. Voici le résultat du d‘- 
pouillement du serutin pour la nomin:- 
tion des trois questeurs de l’Assemblé: 
nationale : 


Nombre de voltants.......... 155 
Bulletins blancs ou nu!s... 2 


Suffrages exprimés... 453 
Majorité 


absolue 


À obtenu: 
Liste des candidats présentée par MM. les 
présidents des groupes 453 suffrages. 


La liste des 


} 


cardidats présentée par 
IM. les présidents des groupes ayant 0b- 
nu la inajorité absolue des suffrages, je 
proclame MM. Jacques Gresa, Lucien Hus- 
sel et Louis Martel questeurs de l’Assem- 
bite nationale, 


. Tous les membres du bureau étant élus, 
je déclare l’Assemblée nationale constituée, 

Avis en sera donné à M. le président du 
uouvernement provisoire de la République 
el au Conseil de la République. 

J'invile M. Vincent Auriol, président de 
l'Assemblée, à bien vouloir venir prendre 
place au fauteuil auquel l'a appelé la con- 


| fiance de ses collègues. (Vifs appiaudisse- 


ments sur un grand nombre de bancs.) 


(M. Vincent Auriol remplace M. Marcel 
Cachin au fauteuil de la présidence. 


PRESIDENCE DE M. VINCENT AURIOL 


(Au moment où M. le président prend 
place au fauteuil, il est salué par de vifs 
applaudissements.) 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, en 
confirmant à votre bureau votre confiance, 
vous venez d'accroître sa gratitude : je 
vous lexprime de tout mon cœur. 

Par ce vote, vous nous avez fortifiés pour 
organiser et diriger les travaux urgents 
qui a!tendent l’Assemblée, 

Pour remplir ces grands devoirs, ji! nous 
suffit de nous pénétrer du symbole de 
continuité que constitue votre bureau d'âge 
à qui j'adresse, en votre nom, nos remer- 
ciements affectuenx, et de nous inspirer 
du grand exemple de civisme que nous 
donna l'homme éminent qui prit en mains, 
dans une situation difficile, le gouvernc- 
ment de la France et qui, en quelques 
jours, a su rendre au pays confiance en 
soi. (fpplaudissements à gauche, à l'er- 
trème gauche et au centre.) 

Personnellement, je ne saurais mieux 
vous remercier de votre bienveillante ami- 
lié qu'en vous rappelant ses propos em- 
preims tout à la lois de sagesse et de 
grandeur : 

« J'adjure les partis politiques d’enten- 
dre la lecon des événements de €ces der- 
niers jours. La vie de la République dt- 
rend à, l'accord _ des républicaine. Vous 
vous 2ntendriez demain pour la défendre 
si elle était menacée. Entendez-vous au- 


| jourd’hui, je vous en conjure, pour la pré- 


Pong Aimé Césaire, Robert Chambeiron, | 


monet, Paul Ribeyre, Jean Silvandre et | affaires nationales, nous nous efforçons 


server. 
« Hcrs de France, plus clairvoyants pour 
des aflaires universelles que pour nos 


de rapprocher, de concilier, de réaliser les 


conditions de l’action commune parce que, 
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nous comprenons que la paix du monde en 
dépend. 

« Faisons ce même effort dans notre 
ays, c’est-à-dire sur nous-mêmes. Faisons- 
fe pour donner cet exemple au monde. Fai- 
sons-le pour la paix civique. Faisons-le 
pour le progrès démocratique. Faisons-le 
pour l'avenir de notre pays, c'est-à-dire 
your les générations qui viendront rerm- 
placer la nôtre, encore Saignante de ses 
inisères et de ses deuils. » 

L'homme qui nous parlait ainsi à fait 
son devoir. 

Hätons-nous, mes chers collègues, de 
faire le nôtre, au-dessus des rivalités et 
des passions, avec la même hauteur d'es- 
prit, le même courage et le même amour 
de la République qu'il faut préserver et 
de la France qu’il faut mainttnir, (Vafs 
applaudissements unanimes.) 


— 8 — 


CONVOSATION DU PARLEMENT POUR L'ELEC- 
TION DU PRESIDENT DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
qu'en exécution des articles 5, 11, 12, 29 et 
09 de la Constitution, son bureau a décidé 
de convoquer le Parlement en congrès, à 
Versailles, jeudi 46 janvier, à quatorze heu- 
res, pour procéder à l'élection du Président 
de la République. 

Cette décision sera insérée au Journal 
officiel et communication en est immédia- 
tement faite au Conseil de la République, 

J'invite MM. les membres du bureau et 
MM. les présidents des groupes à bien vou- 
joir Se TEOUNIT OMAN mercredi 4% iapvier 
à dix heures et demie, dans mon cabinet: 


D -— 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'anpelle l'Assemblée à 
procéder à la nomination, par suite de 
vacances, de membres de commissions, 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été inst- 
rées à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 27 décembre 1946. 

Les délais prévus par l'article 16 sont 
expirés. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
Opposition, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées, 


Je proclame done membres : 

1° De la commission des affaires écono- 
miques : M. Chaze; 

2° De la commission des affaires Ctran- 
gères: M. Noguères; 

3° De la commission de 
M. Marcellin ; 

4° De la commission 
M. Xavier Bouvier; 

9° De la commission des territoires d'ou- 
tre-mer : M, Frédéric-Dupont. 


l'intérieur : 


des pensions: 


—… 


NOMINATION DES DEUX CONSEILLERS DE 
LA REPUBLIQUE REPRESENTANT LES 
FRANÇAIS DE TUNISIE 


M. le président. Conformément à la déci- 
Sion prise par l'Assemb'ée dans sa séance 
du 27 décembre 1946, je vais l'appeler à 


bres du Conseil de la République chargés 
de représenter les Français résidant en 
Tunisie 

En application de l'article 3 de la réso- 
lution du 13 décembre 1946 et de l'arti- 
cle 16 du règlement, la commission du 
suffrage universe! a déposé le 21 décembre 


un rapport n° 153, mis en distribution 
le 22 décembre, et les candidatures 


qu'eile a présentées ont été insérées à Ja 
suite du compte rendu in erlenso de da 
deuxième séance du 21 décembre. 

Je rappelie que la commission à proposé 
en premier lieu la candidature de M. Louis 
Brunet et, au bénéfice de l’âge, celle de 
M. Henri Bidet ou celle de M. Colonna. Des 
renseignements reçus depuis la publica- 
tion des candidatures, il résulle que 
M. Henri Bidet est le plus âgé de ces deux 
derniers candidats. 

En définitive, la commission du suffrage 
universel présente donc es candidatures 
de MM. Louis Brunet et Henri Bidet. 

J'informe l’Assemb'ée que j'ai été saisi 
par le rassemblement &es gauches républi- 
caines, conformément au cinquième alinéa 
de l’article 16 du ri gt ment, à une O0pp)si- 
tion, formulée par cinquante députés, la- 
quelle à été publite 4 Ïa suite du 
rendu in erlenso dc la troisième séance du 
23 décembre. 

Le rassemblement es gauches républi. 
caines propose les candidatures de MM. Co 
:onna et Brunel 

Conformément au 
ticle 16 du règ! 


“nnte 


sixième alinéa de l'ar 
ement, l'Assembke va être 
appelée à procéder à un vole par scrutin 
de liste en Assemblée générale, 

Des bulletins ont été imprimés au nom 


des candidats présentés par la commission. 


'mppariiont à ceux de nos collègues qui 
désireraient TOT0T DOUT C'aueres-cassdidata 


de remplacer les noms figurant sur ces 
bulletins par ceux des candidats de leur 
choix. 

Je rappelle que l'élection a lieu 
tin secret à la tribune, 
Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. les 
scrutateurs qui ont été désignées au débat 
de la séance de bien vouloir assurer, dès 
qu'il sera terminé, le dépouillement des 
votes. 


au scru 


Le scrulin est ouvert. 
Ji sera clos dans une heure. 


‘Le scrutin est ouvert à 
vingt-cinq minutes.) 


vingt heures 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.., 
Le scrulin est clos, 
(Le scrutin est clos à vingt et une heures 
vingt-cinq minules.\ 


M. le président, J'invite MM. les scruta- 
teurs qui ont été désignés au début de Ja 
séance à se retirer dans les salles voisines 
pour procéder au dépouillement des bulle- 
tins de vote qui vont y être portés. 

Le résultat du scrutin Sera proclamé ulté- 
rieurement. 


se 0Ù 2 
DEPOT DE PROPOSITIONS DZ RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. de 
Moro-Giafferri, Edouard Kerriot, Alexandre 
Varenne, Jules-Julien et Paul Pastid, une 
proposilion de résolution ainsi conçue : 


« L'Assemblée nationale adresse l'hom- 
mage de sa sympathie et de son admira- 


en Indochine l'œuvre de la France et Ja 
sécurité de nos nationaux et de nos amis. » 


La proposition de résolution sera 1mpri- 
} t 


mée sous le n° 289, distribuée et, S'i n'y 
a pas d'opposition, renvoyce à IA comm.s 
sion de la défense nationale \ssentt- 
ment.) 


J'ai recu, d'autre part, de M. Robert JLe- 
court, au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire, une proposition de 
résolulion ainsi conçue : 


nationale adresse aux 
troupes françaises d'Indochine l'expression 
de son admiration et de sa confiance et 
salue leurs efforts pour maintenir en Ex- 
trème-Orient la présence et la paix fran- 
çaises, » 


« L'Assemb'ce 


La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 29, distribuée et, S'U n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assendi- 
mnenl.) 


12 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. A la demande des prési- 
dents de tous les groupes, les réunions des 
COIN ions et bureaux convoques pou] |A 
journée de demain mercredi 45 janviet 
sont ajournées, afin de permettre les réu- 


uions des groupes. 


La séance est su pendue en attendant km 
résultat du dépouillement du serutin pour 
la normination des deux membres du Con- 
ei] de la Répubhique chargée de représen- 
ler les Francais rési Tunisie. 

(La séance, suspen lue à vinat el unr 
heures trente manutes, est repnse à 1 ngt- 
deux heures. 

(Mme Germaine Peurotes 
remplace M. Vincent 
la présidence.) 


. vive RURELOECTPR 


\uriol au fauteuil de 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLSS 


Mme la présidente. La séance cest reprise, 
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NOMINATION DES DEUX CONSEILLERS DE LA 
REPUBLIQUE REPRESENTANT LES FRAN- 


CAS DE TUNISIE 


Proclamation du résuitat du scrutin. 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin pour la nomina- 
tion des deux membres du Conseil de fa 
République appelés à représenter les Fran- 
cais résidant en Tunisie : 


Nombre de votants........ sessovuss 1 DOG 
julletins blancs ou nuls.,,,.,..,... 2 
suffrages exprimés.....,,.... OPPPTRE. 
Majorité absolue.............. 253 


Ont obtenu : 


MM. Brunet ...... bitossere Mo suffrages, 
1. CR PONT 250 -— 
hi le t ns + 15 anna 


MM. Brunet et Colonna ayant obtenu 18 
plus grand nombre de suffrages, je les 
lon aqu membres du Conseil de la Répu- 
ique pour représenter les Français rési- 
dant en Tunisie. (Applaudissements an 
centre, à droite et sur divers bancs à qau- 











Procéder à la nomination des deux mem- 


tion aux troupes françaises qui défendent 





che.) 


TR PT QUE ENT 
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COMMISSION DE CONTROLE 
DE LA CIRCULATION MONETAIRE 


Désignation de candidature. 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre 
us laquelle M. le ministre des finances 

eimande à l’Assemblée de procéder à la 
dés'gnation de l’un de ses membres chargé 
de la représenter au sein de la commis- 
sion de contrôle de la circulation moné- 
taire (application de la loi du 31 juillet 
4379). 

En conséquence, conformément à l’arti- 
cle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion des finances à bien vouloir présenter 
une candidature et à remettre à la prési- 
dence, dans le moindre délai, le nom de 
son candidat. 

J] sera procédé à la publication de cette 
candidature et à Ia nomination du repré- 
sentant de l’Assemb'ée -dans les formes 
si vues par l’article 16 du règlement pour 
a nomination des membres des commis- 
sions de l’Assemblée, 


+ 


COMPOSITION DU BUREAU 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai recu de M. le 


président du Conseil de la République la | 


Jettre suivante : 
«a Paris, le 14 janvicr 1947, 
« Monsieur le Président, 
« J'ai l'honneur de vous faire +9 
tre que, dans sa séance du 14 janvier 1947 


le Conseil de la République » prre#e 


Débnatins dÙ SUII DUTÉAU, Qui Se es 
ainsi composé ; 
Président: M. Champetier de Ribes. 


Vice-présidents: M. 
berte Brossolette, M. Monnerville, 

Secrétaires: Mme Isabelle Claeys, M. Mos- 
telai el Hadi, Mme Cardot, Bendjelloul, 
Mme Claire Saunier e: M. Gravier. 

Questeurs: MM. Lefrane, 
Paul Simon. 

« En cons éq ience, le Conseil de la Ré- 
publique est constilué. 

« Veuillez agréer, 
dent, l'assurance de 
ton. 


Marrane, Mme Gil- 


Monsieur le Prési- 
ma haute considéra- 


« Le Président du Conseil de la République, 
« Signé : CHAMPETIER DE RIBES.» 
Acte est donné de cette communication. 
La lettre sera déposée aux archives, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. l'ai recu de M, Schauf- 
fler une demande d'interpellation sur les 
intentions du Gouvernement à l'égard du 
commerce francais, 

La date du débat sera fix: 
ment. 


e ultéricure- 


CN is 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre 
par laquelle M. Jacques Bardoux déclare 
ietirer la proposition de loi tendant à mo- 
difler Je paragraphe 2 de l'ordonnance du 





ra n° 244, distribué et, 
: Sition. 
{ térieur. 





Vanrullen et | 





4 octobre 1945 sur la sécurité sociale 
n° 146) qu’il avait déposée dans la séance 
u 17 décembre 1946 


Acte est donné de ce retrait. 


ce 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant l’article 595 du 
code d’instwuction eriminelle. 

Le projet de loi sera imwprimé sous le 
n° 240, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, remwoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi 
complétant Tarticle 483 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 241, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi 
tendant à permettre aux femmes l’acces- 
sion à diverses professions d'’auxiliaires 
de justice 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 242, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'inté- 
rieur un projet de Hoi modifiant l’ordon- 
nance n° 45-2399 du 18 octobre 195 rela- 
üve aux frais de mission et aux indem- 
nités de fonctions des maires et adjoints. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
s’il n’y a pas d oppa- 


ronvoys à À voi sS 10 in- 


(Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre un 
projet de loi modifiant la loi vaiidée du 
29 décembre 1942 relative à la revision des 
pensions abusives, 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 219, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le mioistre de #inté- 


| rieur un projet de loi modifiant l’ordon- 


nance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 rela- 
tive aux indemuités de fonctions des 
membres du conseil général de la Seine. 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
° 246, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’in- 
térieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi por- 
tant création de conseils supérieurs de 
prud'hommes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 249, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre des travaux 
publics, des transports et de a recons- 
truction un projet de loi tendant à la réor- 
ganisation et à la coordination des trans- 
ports de voyageurs dans la région pari- 
sienne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 251, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, reivoyé à a commission 7 
moyens de communication. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
ayant pour objet la ratificalion du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à 
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l'insti tution d’un régime de sécurité sociale 
pour les fanctionnaires. 


Le projet de loi sera imprimé eous Ja 
n° 253, distribué et, s’il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de Ja santé 
ublique et de la population un projet de 
oi attribuant au ministère de la santé pu- 
blique et de la population un contingent 
eplionnel de distinctions dans l'ordre 
itional de la Légion d'honneur à l’occa- 
sim du cinquantenaire de la mort de 
Pasteur. 

Le projet de loi sera impr imé sous le 
n° 254, distribué et, &’il n’y a pas d'oppos 
sition, renvoyé à la cominission de la fa. 
mille, de la population et de Ja santé pu- 
blique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale un projet de loi 
relatif à l'introduction, dans les départe- 
menis du Pas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, des articles 30 à 59 b inclus et 
94 du livre I du code du travail. 

Le projet de sera imprimé sous le 
n° 259, distribué et, s'il n’y à pas d'oppo- 
a gas , TENVOYÉ à & commission du travaik 

t de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet de loi modifiant et eomplétant 
l’article 49 de la loi de finances du 30 juil- 
let 1913 relatif aux indemnités de déplace- 
ment et de séjour allouées aux conseillers 
généraux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2374, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’in- 
térieur. (Assentiment.) 

i room eo M, 16 11iiIIISire au travail 
et fe la sécurité sociale un projet de loi 
autorisant le Président du Gouvernement 
provisoire de la République à ratifier plu- 
sieurs conventions adoptées par la confé- 
rence internationale du travail (sessions 
maritimes) en 1936 à Genève et en 194 
à Se atll À 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 279, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 


sition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travaik 


et de la sécurité sociale un projet de loi 
modifiant les dispositions des articles 116 
et 119 de la loi du 13 décembre 41926 
(code du travail maritime). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 236, distribué et, s’il n’y a pas d’ oppo- 
sition, renvoyé à la commiss: on de là 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
tünent.) 


J'ai recu de M. le ministre de lJ'inté- 
rieur un projet de loi relatif aux syndi- 


Cats de communes et aux syndicats 
mixtes. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 271, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travait 


et de la sécurilé sociale un projet de loi 
modifiant la loi n° 46-2195 du 11 octo- 
bre 1946 relative à l’organisation des ser- 
vices médicaux du travail. 

Le proie de loi sera imprimé sous je 
n° 278, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi 
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telauf à l'élection et au statut des repré- 
kentants des magistrats au conseil supé- 
hieur de la magistrature. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 279, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
pition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Je ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
tendant à coordonner le régime de l'or- 
donnanre du 2 février 1945, avec les régi- 
mes de re des lois des 14 avril 
4024, 29 juin 1927 et 21 mars 1928. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 280, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvové à la commission des pen- 
Bions. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances un projet 
de Joi portant maintien de l’organisation 
des groupements créés en application de 
L'article 49 de Ja loi du 11 juillet 1958. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 281, distribué et, s’il n°y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances un projet 
de loi relatif à l’organisation du marché 
de la viande. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2x2, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
gition, renvové à la commission du ravi- 
laillement, (Assentiment.) 


ais 
raltes 


J'ai recu de M. le ministre de l’écono- 
mie nalionale et des finances un projet 
de loi complétant et modifiant la législa- 
ion économique. 

Le projet de lot imprimé <sous le 
n° 283, distribué et, s’il n'y a pas d'oppô- 
sition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment) 


SCcra 


J'ai recu de M. le ministre de l’écono- 
mie nationale et des finances un projet 
de loi relatif à diverses dispositions d’or- 
dfe financier. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 284, distribué et, s’il n°y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'écono- 
Muiei nationale et des finances un projet 
de loi relatif à l'organisation uu ma”ché 
da bois. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 281, distribué et, s'il n’y a pas d’op,2 
sition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi su! 
le certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 291, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la santé 
publique et de la popu'ation un projet de 
loi prévoyant la création d’un conseil su- 
périeur de l'entr'aide sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 292, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la fa- 
mille, de Ja population et de la santé pu- 
blique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones un projet de loi 
autorisant la création d'une société dite 
« Messageries coopératives de la presse », 














chargée du groupage, du transport et de 
la distribution des journaux et publica- 
tions périodiques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 293, distribué et, s'il n'y a pas d'opn 
sition, renvoyé à Ja comm de 
presse. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le 


:<]OI 


}= 
11 Ut la 


ministre de l'écono 
mie nationale et finances un projet 
de loi modifiant l'ordonnance n° 45-1183 
du 30 juin 1945 relative aux prix. 


dé S 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 294, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo 
silion, renvoyé à la commission d affai- 


res économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc 
üion un projet de loi portant institution 
de la Compagnie Air-France. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 295, distribué et, s'il n y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission 
moyens de communication. (Assentiment.) 


ues 


J'ai recu de M. le ministr: du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi 
portant création d'attachés du travail, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 296, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
nent.) 


J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence un projet de loi portant créa- 
tion d’un ofiice français de radiodiffusion. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 297, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 

J'ai reen de M, le ministre de l'intérieur 
un projet de 101 retatr au somsplasomant 
des conseillers de la République décédés, 
démissionnaires où invalidés, 

Le projet de loi era imprimé sous le 
n° 298, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre de la santé 
publique et de la population un projet de 
ioi relatif à l’organisation et au fonction- 
nement de la lutte contre les maladies 
vénériennes. 

Le projet de loi éera imprimé sous le 
n° 299, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la fa- 
nille, de la population et de la santé pu- 
. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre de l'économie 
nationale et des finances un projet de loi 
portant liquidation du séquestre usines 
Berliet. 

Le projet de loi éera imprimé sous le 
n° 300, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet loi relatif à l'exploitation en 
régie par les communes d'entreprises in- 
dustrielles et commerciales, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 301, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
gition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi por- 
tant modification de la loi n° 46-446 du 
18 mars 1946, tendant à permettre la con- 
version de œrtaines demandes de sépara- 
Uon de corps en demande de divorce, 
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Le projet de 


loi éera imprimé sous le 


n° 302, distribué et, S'il n'y à pas d'oj po- 
silion, renvové à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment 

J'ai reçu de M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones un mojet de loi 


} 
sur le transport des périodiques, 

Le projet de loi écera imprimé sous lo 
n° 303, distribué et, s'il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la lon de la 
presse. (Assentiment. 


CON 


J'ai recu de M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale et des finances un projet 
de Joi portant statut de la coopération 

: 

Le projet de i sera imprimé sous Île 
n 301, distribué et, s’il n ÿY à pas d )Ppo- 
silion, renvoyé à la di, i dé illai- 
res économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'écor 
nationale et des finances un projet de 
loi portant ouverture et annuwation do 
crédits sur l'exercice 1947 comme consé- 
quence des modifications apportées à la 
composition du Gouver2ement. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 305, distribué, et s’il n'y à pas d'oppo- 


sition, renvoyé à la commission dues 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale et des finances un projet 


de loi autorisant les ministres de l'éco- 
nomie nationale et de la production 1ne 
dustrielle à établir un ecatrôle perma- 
nent dans les entreprises dont l'activité 
est jugée essentielle aux besoins du pays. 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 306, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 


ee 
DEPOT DE PRUruSrewne 27 1 ni 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, Jac- 
ques Bardoux une proposition de loi rela- 
tive à la gestion des administrations in- 
dustrielles et commerciales de l'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 237, distribuée, et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


MM. Masson et Faure une 
proposition de loi relative à la représen- 
tation des ouvriers et employés devant 
les conseils de prud'hommes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 239, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de Mme Madeleine Braun et 
plusieurs de ses collègues, une proposition 
de loi tendant à faire admettre les fem- 
mes, à égalité de titres, à toutes les fonc- 
tions publiques ct professions libérales. 


J'ai reçu de 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 243, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réintégrer les surveillantes généra- 
les des lycées et collèges de Paris dans lo 
premier ordre, à compter du 1% avril 1942, 
et à leur accorder le rappel de traitement 
correspondant à cette réintégration. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 247, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Denais une proposition 
de loi tendant à instituer au profit des 
rmères de famille nombreuse une retraite 
proportionnelle au nombre de leurs en- 
fants. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 256, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Denais une proposition 


le loi tendant à modifier le paragraphe 1* 
le l'article 2 de la loi n° 45-015 du 2 dé- 
cembre 1945 sur Ja nationalisation de la 
Banane de France. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 257, distribnée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à 1 commission 
ue ilharces, { sentiment.) 

J'ai reçu de M. Denais une proposition 
de loi tendant fixer sur des ee nou- 


ve!les Ja rémunération de l'Etat, du capital 

et du travail dans les entreprises consti- 
tuées en la forme de sociétés anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 

le n° 258, distribuée et, S'il n’y a pas d’op- 

positi renvoyée à la commission de A 
t d (Assentiment.) 


justice et de légi lation. 


J'ai reeu de M. Denais une proposition 
de loi tendant à instituer un régime élec- 
toral qui eoncilic le libre choix des élus 
avec l1 représentation proportionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 239, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. Denais une proposition 
de loi tendant à la revision de certains prix 
de vente de fonds de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ln 20, CES — + D Lun 6 
+ » vosée à Le <orimL SE 
HOME et de Tégislation. (Assentiment.) 


Jai reen de M. Denais une proposition 
de loi tendant à l'exercice du 
drait de réponse. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 264, distrilsnée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
presse. (Assentismnetit.) 


J'ai recu de M. Deneis une propasition de 
loi re.utive aux activités des étrangers 
admis en France comme travailleurs sala- 
riÊe, 

La proposit on de loi sera imprimée sous 
le n° 262, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion. renvoyée à la commission du 
travail. (Assentimen!.) 


assurer 


J'ai reen de M. Penais une proposilion 
de loi tendant à valoriser la médaille colo 
hiale. 

La pri ition de loi sera imprimée sons 


n° 263, distribuée et, s’il n’y a pas LE 
position, renvoyée À la commission de la 
dtfense natignate. (Aïssen imert.) 


J'ai recu de M. Denais une proposiäon 
de loi tendant à accorder des majorations 
d'anciennelé aux fonctionnaires prison 
niers de guerre on déportés politiques. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 264, dietribmée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de l’in- 
téreur, {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Julien Airoldi et plusieurs 
de see entlègues une proposition de loi 
tendant à la nationalisation des usines au- 
tumobiles Berliet. 

La propasilion de loi sera imprimée sous 
ke n° 265, disiribuée et, s'il n'y a pas d'op- 





position, renvoyée à la commission de la 
produetion industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu. de M. Louis Ro:lin une propo- 
sition de loi ayant pour objet de prévenir 
des délits et des crimes par des mesures 
d'hygiène et de prophylaxie mentales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 271, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de À 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Denise Ginollin et plu- 
sieurs de ses co:lègues une proposition de 
loi tendant à la suppression des manda- 
taires et commissionnaires des halles et à 
la mise en régie autonome des Halles cen- 
trales de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 272, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 


l'intéreur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une pro- 
position de loi sur la liberté individuelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 273, distribuée et, s’il n’y a pas AA 
position, renvoyée à l1 commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Chevallier (Loiret) 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 3 de 
la loi du 3 août 1946 en vue d'améliorer la 
situation des anciens fonctionnaires de 
l'Etat et des collectivités locales jouissant 
de petites retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 285, distribuée et, s’il n°y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


sus 
DEPOT DE PROPOSITIONS pe nreoswriror 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. 
Edgar Faure et Emile Hugues une propo- 
sion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le déeret n° 46- 
2579 du 2t novembre 1946 unifiant les cir- 
conscriptions administratives des eaux et 
forêts. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 238, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
faire rouvrir les travaux de la commission 
interministérielle chargée d'examiner les 
+ropositions de surclassement des loca- 
ités en vue de reviser les conditions d’at- 
tribution de l'indemnité de résidence aux 
fonctionnaires exerçant dans les commur- 
nes classées « deshéritées ». 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 248, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet une 
proposition de résolution tendant à la 
nomination d'une commission spéciale 
chargée d’enqunêter sur la livraison de vin 
par les producteurs au ravitaillement gé- 
néral et la æépartilion de ce vin entre 
les attributaires. 

La proposilion de résolwtion sera im- 
primée sous le n° 250, distribuée, et s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
g'ement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vée et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de. résolution 
tendant à la nomination d'une commission 


| 





d'enquête chargée d’examiner tous les 
problèmes se rattachant au marché du 
vin, depuis le 20 juin 1840 jusqu'à ce 
jour. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 252, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux mutilés des 
deux guerres des réductions de tarif sur 
les lignes de navigation aérienne. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 266, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
osition de réso.ution tendant à inviter 
le Gouvernement à excaérer les veuves 
de guerre de tous impôts et taxes frap- 
pant spécialement les célibataires. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 267, distribuée et, s’il 
n'y à pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Denais une pro- 
osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à créer des chambres 
départementales du travail. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 268, distribwe et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Denais une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à substituer à la earte d’électeur 
le livret électoral. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 269, distribuée et, s’il n'y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penais une proposition d@ 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réglementer la vente des immeu- 
bles par appartements. 


Ia proposition de résolution sera impri- 
méc sous le n° 270, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Pierre Chevallier (Loiret} 
et plusieurs de ses collègues une propa- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures né- 
cessaires pour améliorer Ja situation des 
secrélaires de mairie et des employés de 
mairie et des employés des communes de 
moins de 19.000 habitants. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 286, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Antoine Pemusois et plu- 
sieurs de ses collgues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconsidérer les mesures augmen- 
tant les tarifs des abonnements aux che- 
mins de fer (S. N. C. F.) dans la région 
parisienne. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 288, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication. 
(Assentiment.) 


Etant donné les circonstances, l'Assem: 
blée voudra sans doute laisser À son pré- 
sident le soin de la convoquer ? (Assen- 
timent.) 











€ 


























Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(En quiltant le fauteuil, Mme la prési- 
dente est saluée par les applaudissements 
de l'Assemblée.) 

{La séance est levée à vingt-deux heures 
cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténagraphie 
de l’Assemblée nalionale, 
PAUL LaIssy, 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 





{. — Insérer le nouveau groupe suivant: 


GROUPE DU MOUVEMENT DÉMOCRATIQUE 
DE LA RÉNOVATION MALGACIIE 


MM. Jascta, Ravoahangy, Rabomanan- 
jara. STE 
Le président du groupe, 
RASETA. 


IE — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ. 

a) (55 membres au lieu de 34.) 

Ajouter le nom de: M. Brusset (Max). 
L) Au bas de Ja liste des membres du 

groupe, substituer à la signature: 

« Le président du groupe, 

& JULES RAMARONY, » 

La signature: 

« Le président du groupe, 

« JOSEPI LANIEL, » 





-— Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l'article 16,du règiemen:.) 


Le groupe communiste a désigné : 

42 M. Gros pour remp'acer, dans Ja 
commission de l'agriculture, M. Dumet 
{Jean-Louis) ; 

2° MM. Gosnat et Tillon (Charles) pour 
remplacer, dans Ja commission de Ja dé- 
fense nalionale, MM. Lepervanche (de) et 
Mudry ; 

39 M. Arthaud pour remplacer, dans la 
Commission de la famille, de la px pulation 
et de Ja santé publique, Mme Ginollin; 

4° MM. Brillouct et Garcia pour rem- 
lacer, dans la commission des finances, 
I. Vergès et Mme Guérin (Rose) (Seine); 
. 5° MM. Citerne et Cerny pour remplacer, 
dans la commission de la justice et de 
législation, MM. Garcia et Guillon (Jean) 
{Indre-et-Loire) ; 

G° MM. Pierrard, Cance et Bissol pour 
remplacer, dans la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches, MM. Bril- 
ouëet, Calas et Maton; 

1° M. Vergès pour remplacer, dans Ja 
gommission des moyens de communica- 
tion, M. Cance; 

8° M. Casanova pour remplacer, dans la 
Commission des pensions, M. Greffier ; 

, 9° M. Lepervanche (de) pour remplacer, 
dans la commission de la presse, M. Ga- 
raudy ; 

10° MM. Lecœur, Paul (Marcel) (Haute- 
Vienne) et Mudry pour remplacer, dans la 
Commission de la production industrielle, 
MM. Cance, Pierre Cot et Pierrard; 
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119 MM. Prault et Dumet (Jean-Louis 
pour yrcinplacer, dans la commission 
du ravitatflement, MM. Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne) et Perdon (Hilaire); 

12° M. Billoux pour remplacer, dans ja 
commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre, M, André Mercier 
(Oise); 

13° MM. Cance, Gosnat, Guillon (Jean) 
‘Indre-et-Loir( Mamadou Konate et Ka- 
Foret Zinda pour remp'acer, dans ta 
commission des territoires d'outre-mer, 
MM. Biscarlet, Bissol, Citerne, ulibaly 
Ouezzin et Pourtalet:; 

14° MM. Croizat et Patinaud pour rem 
placer, dans la commission du travail et 
de Ja sécurité sociale, MM. Gros et Br'ault. 


(Ces candidatures seront ratifites par 
l'Assemb'ée si, avant Ja nomination, 
elles n'ont pas suscité l'opposition de cin 
quante merubres au moins.) 





Errata. 


JL — OUVERTURE DR CRÉDITS PROVISOIRES 


POUR LE PREMIER TRIMESIRE D£ L'EXEI 
CiCE 1947. (L. 9). 
A) Au comple rendu in extenso 


de la séance du 19 décembre 196 


Page 153, 2° 
line, 


Ajouter: « … 


colonne, havilr ru in 


— (Mémoire. » 
Page 158, 3 colonn: 

&: hgno, 
Lire: « … Dépenses de per 


chapitre 106, 


ONNET... » 
Page 160, 2 colonne, chapitre 301, in 
fine, 
Ajouter : « ... — (Mémoire 
Page 163, J° 
2e ligne, 


Lire: « …. 57.573.000 francs... » 


colonn: 


s chapitre II] 


Page 164, 3° colonne, chapitre 705, 1" et 
2 ligne, 
Au lieu de: « …, exerci clos 


Lire: « exercices périmé 


Page 166, 3° colonne, chapitre 10%, % ct 
3 ligne, 


Lire: « Agen's du cadre complémen- 
taire, . D 

Page 169, 3% colonne, chapitre 163, 
2e jisne, 

Lire: « — Traitements et salaires. 


Page 170, 2 colonne, chapitre 341, in 
fine, 


Ajouter: « — (Mémoire) .. » 


Même page 
in fine, 

Compiéter le libellé de-ce hapitre pat 
les mots: « la marine. 


, Même colonne, cha} ilre 404, 


Page 171, % colonne, chayitre 401, in 
line, 

Au lieu de: « (Adopté), 

Lire: « .… — (Mémoire.) 

Mème page, 3° colonne, {Caisse nationale 
d'épargne), 

Après le chapitre 606, insérer le chapi- 
tre 607 qui n'a pas été reproduit : 

« Chap. 607. — Versement au budget 
général de l'excédent des recettes sur Les 
dépenses, — ( Mémoire.). » 
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il Hu 
Après ll ch nitre OC ri I h pi- 
üe t qui n pas él it 
: LI P \ Ex nt ics rt ù 
Sur 1! dépens i V( — 
Mémoirt 
] Lt 172, 1° ra if L, 
G35 et 604, 
Ajouter après chaque chapitre in fines 
. — (Mémoire.) » 
Page 174, 1 colonne, ch pitre 120, 
Supprimer la troisième ligne de ce cha- 
pitri - 
« Indemnités éventucihi \5e 
Hoirt 
}) Au compte rendu it exXtenso 
de la > séance du ?1 décembre 196. 
Page 231, 2° colonne, article 26, 6° ligne; 


Au lieu de:: après l'achat ou la vente 


de cell Elivie Po 


Lire: « … après l'achat de celle-ci... » 
C)\ Au comple rendu in extenso 
de la 1° seance du 22 decembre 16 


Page 249, 1 colonne, article 44, © ili- 
néa, 2e ligne, 
Lire : ( l'impôt sur les bénéfices : 


Page 233, 2% colonne, article 50, 17 ali 


Lire: « un article 406 quater ainsi 


omple 1 ‘nu extenso 
de la 2 séance du 22 décembre 16. 


Pare ve (l vulesmme, ovticle 128 S et 
9% alinéa, 

Rétablir ainsi le paragraphe b: 

« b) Des impôts directs perçus au profit 
uvs bu le ‘1s | Caux et dont la compétence 
leur serait réservée; des délibérations 
de l'espèce prendront effet rétroacuf à 

impler du 1° janvier 1947 

Page 271, % colonne, 31° ligne, 

Au lieu de: « … La cotisalicn », 

Lire: « … La cotisation prévue au profit 
du fonds national de solidarité agricole 
par le 2° alinéa de l'article 318 bis du code 
général des HHhipots directs. 

Même page, 

Au lieu de: 
sCcra perçue. ‘ 

Lire: « que la cotisation éialie cn 
vertu du 1 alinéa du même articles sera 


jPerçeue.., », 


mème colonne, 54° ligne, 


que cette colisation 


Page 977, 3e colonne, article 46, 1% ali 
néa, 3° ligne, 

Au lieu de: « … par l'article 34 

LIVE 0 par le 2e alinéa de l'article 
45 bis. à é 

colonne, ruèime arti 

cle, 2° alinéa, {re et 2 ligne, 

Au lieu de: « établie en verta du 
méme article... 

Lire: « établie en vertu du 17% 
du même article... ». 


Méme page, même 


ilinéa 


I, — Au compte rendu in extenso 
de la 1"° séance du ?3 décembre 1946. 
CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL (L. 13) 


Page 294, 2° colonne, dernier zlinéa, 3 
ct 4° ligne, 
Lire: « syndicale de travailleurs eo 





d'employeurs intéressée. » 
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—_ _ 



















Page 296, 3 colonne, article 6, 5° et Même page, 2 colonne, art. 27, 2° ali- Mème page, même colonne, même arti- 
G° ligne, néa, 1" et 2e ligne, cle, 3° alinéa : 


Lire : … aux offices publics et minis- Lire: « .… punissables des peines pré- Rétablir ainsi le début de cet alinéa : 














ériel ) ’ 3 À ’égar S ConCussi aires Us 3 aus PE 
téric . : À. agp des concussionnaires tous « La recevabilité des 1ropositions trans- | 
| : I CITE CR AT mises par le bureau du Conseil de la Répu- # 
tU 141 {” rer I : > G œ 4 | Li ; A ."»" € 4 + D 
= re lu cot : . h : “ao Même page, même colonne, même ali- | blique ou par le bureau de l’Assemblée de 4 
de la 2° scance du 23 GCEmUre 1930. néa, € et 7 ligne, l'Union française est appréciée par le pré- L- 
À) BUDGET EXTRAORDINAIRE Lire: « … franchises de droit, impôts et sident.., » É' 
CE 1947 RVICES CIVILS) (L. 14). | taxes publics... » 
(NY 9 onne, article 417, 2: ali- : : Erratum 4 
et % ligne. et . IV, Au compte rendu in extenso de la } ë 
si : : # à 3e séance du 23 décembre 1946. au con ptle rendu in exterso de la séancé Fe È 
09, 1 - des s del du 27 décembre 1916 e. 
OUVERTURE DE CRÉDITS PROVISIONNELS AU se % 
t répartis... » TITRE DE L’EXERCICE 1947 (DÉPENSES MILI- 
19, 2 colonne, article 8, 5° ligne, menu. ds Page 230, 1 colonne € 
du 29 juillet Page 354, {"° colonne, art. 1%, dernier DR EE 
ilinéa, 2° et 3° ligne, et 2 : 
Page 357, 4 colonne, art, 14, dernier REPRÉSENTATION DE L’ASSEMBLÉE 
CEPTION DES DROI PRODUITS ET MI linéa, 1° ligne, A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 
APPLICABI EN ALGÉRIE POUR Lire: « … sont répartis... » Rétablir comme suit les 6° et 7 alinéas : 
cice 1947 (L. 15). Page 359, % colonne, art, 21, dernier « b) Deux candidatures pour le Conseil 
t 9 9e alinéa ilinéa, 4 et 5° ligne, eupérieur de la sécurité sociale (application 
Der B + sn: : ue le l’article 9: ‘ordonnance Æ oeto- 
Lire: « … ou si elle est insuffisante. » | de l’article 28 de l'ordonnance du 4 oeto- 
: iles 18 à 4 de 1 06 | CAE bre 1945, moüifié par l’article 1% de Ja loi | 
»9 d À Maprmgéatiit nn de he à a Mème page, mème colonne, art, 23, 2° | n° 46-2425 du 30 octobre 1946); 
) écembre... » 1 90 1; , ! ne : A: , ‘ nic 
an ant um et 3° ligne, « c) Une candidature pour la commis- 
24, 4 colonne, art. 48, 3° alinéa, Lire: « … mesures d'application. » sion supérieure des allocations familiales 
avant-dernière et dernière lignes, di | ne oties: \ Lans application de l’article 29 de l’ordonnance 
£ : Ps : pe CH Pas F meme colonne, an er nui- du , octobre 1945 modifiée ar l’article {er 
Lire nt pour objet de gager. » tir arr 
À mise: 5 ICIDS ‘ROSES, — x de la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946) ». 
Même page, même colonne, même ar- Lire: « M. le président. L'article 27, fi- PRRAGRENE ER PRESS 
tüicle, 6 alinéa, gurant sous le titre IV, Dispositions com- 
Au lieu de: \ré. 3. — Le budget... » munes, à cle disjoint.… ss Erratum 


Lire: « « Art. 5. — Le budget. » | | au compte rendu in extenso de la séancé 
Méme page, 2° colonne. art. 21. 5e et €” V.— Au comple rendu in extenso du 27 décembre 1946. 1 
ligne : de la séance du 27 décembre 1946. 
r , 








i . 1 milon ; LU ; N P A «y a=Q » 
Lire: « .… du bu get anliexe.., » RÈGLEMENT DE L'Agekumrém sarre#aLE (Tr 11), Page 919, 3° colonne, 


mi +" ein air 2: Page 371, 2 colonne, art. 12, 4° alinéa, — 15 — 
nm, .e rit n ù ns , À ” + | ; 
Supprimer le mot « pour » {re, 2° et 5° ligne: DÉPÔT LE PROJETS DE LOI 


we 949% dre eolof Li 0 Lire : « Le service intérieur des groupes 
Page 325, 1" colonne, à la 2 rubrique comprenant au moins les quatorze mem- s s ‘ | dater 

du tableau, bres requis. » Rétablir comme suit cet alinéa ‘: 

so lieu " « Travaux ee 10, » Mème page, 3° colonne, art. 20, 2 alinéa: Fr Fe reçu ds le pre re pt +. 
ire: « Travaux maritimes, 100, » : A er ; FRERES et ae là Sécurité SOCIalC un projet ae I0L es 

é Rétablir ainsi le début de cet alinéa !: tendant à accorder des indemnités aux 

« Les propositions de résolution transmi- | agents et courtiers d'assurances, par suite 


fe alinéa : 








Mème page, même colonne, 17 alinéa 








après le tableau, 1° et 2 ligne, ses par le bureau de l’Assemblée de | du transfert de la gestion du risque « acci- 4 
Lire: « .. Les crédits d’engagement | l'Union francaise sont transmises par le | dents du travail » aux organismes de sécu-, 
suivants... » président... » rité sociale », 
k 
Ps 











la 





D 
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QUESTIONS ÉCRITES 


EMISES À TA PRESIDENCE DE L'ASSEMPBLKE NATIONALE LE 14 JANVIER 17 


1 1947 





Application des articles 78 et 81 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art. 78. — Tout dépulé qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écriles doit les remeltre au présilent de l'Assem 
blée, qui les communique au Gouvernement. 


« Les questions doîvent être très sommairement 


ut rédigées et ne contenir cucune irnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé 
ment désignés. 








a Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans de mois qui suit cette publication, les réponses 
des ministres doivent également y étre publices. 
«x Les ministres ont toutc/ois da faculté de déclarer par écrit que l'intérêt pnblic leur interdit de répondre on, & titre exceptionnel, qu'ils 
séclament un délai supplémentaire pour rassembler les’ éléinceuts de leur rCponse, ce dela supplémentaire ne peut ercédcr un mois 
: & 3p urnal nffictol muhlén To ct nb miotfe a =" . . 
si : Chaque semaine, le Journal officiel! publie la liste, par ministère, des queslions curquelics à n'a pas Clé répondu dans le dciai régler. 
cntaire. ® 
3 aie dcicllemment 10% £ 1li linns (l'psc { e 0 tes : = 
MINISTERE D'ETAT nlies mensuellement AU een esonce |, 274, — 14 janvier 1947 M. Jdean-Mar'e 
ti Lens el érioû qu es ainsi que 4e tonni 4 ge sais À M. de ministro de ,V'a6 ricul- 
À E sa sg TN À AE: aus! { EUR { ture | PTavi ‘ Sd dome 5 . 
266, — 14 jenvier 19:17. — M. Louis Bonnet | par ii teur est allr,bué | ayghteuse qui vit act — — nt ait : Pr. 
allie l'attention de M, le ministre d'Etat, CR Aa partement du Calvados, ct qui néce die. ou: 
chargé du commerce et de la distribution, sur l'enraver, une quant de vaccin que l'ad 
la situation très difficile, en matière de ravi- FAURE ninisiration est imouissante à fourn:r: et lui 
tailement, des sanaloria de France; € lui AGRICULTURE | demande: 1° queles mesures. ‘1 compte pren 
demande s'il pourrait envisager l’augmenua- ES Mes | dre jue L'adm pu à # 
tion des rations, à une date très rapprochée, 270. — 1h janvier 1947. — M. Pierre Che- ce. aux Eleveurs e vacein indlin 
en particuier des matières grasses et de la | vallier signale à M. le minSire de l'agrièui- | 1.  umtles mecires ont Gé mrics , 
viande. ture la situation des membres des trbunaux | RS ee D | 
paritaires d'arrondissement qui sont souvent | » lg Rg es ce Fr lens ut Vu 
obligés de parcourir de €5 à 30 kilomètres | *” CITO Jamaique Can E1 , 


267, — 11 janvier 1947. — M. Georges rour venir exercer deurs fonclions; el de C5 «3 
dray éemande à M. te ministre d’ Etat, char: mande s'il envisage de leur attribuer, à 
du commerce et de la distribution: 1e œuolle chaque session, une petite allocation d'es- 275. 


| 41 janvier 1947. M. Philigpe Monwin 
est la quantité totale de lampes électriques | Sence. 


demande à M. le ministre de l'agricuiiure 5! 





mises à la disposition es consommateurs; ————— | un gropriéliaire bailleur e ferme non exphai 
2o quel æst le niveau acluel de la produc tion | tant, qui, par ailleurs, est nmercant pa- 
française ; 3° el est le contingent 4 "’impor- 274. — 11 janvier 14947. — M. dean-Paul Da- | icnié ou bien exerce une profession dibérab:, 
tation; “eo et, éventuellement, comment | vid demande à M. le ministre ce deg | peut adhérer à une coopérative de bé afin 
s'explique l'actuel! le et gTave pénuri le de <ces si une P rsoune cxércunt une pri essiv qi ui | de livrer à cette coo trattve né au cons 
lampes. absorbe toute son activité, en l'espèce À rier | lue le prix en nature du fcrinage 
des postes, 1£ égrap hes €t Eu ‘pl bone s, pe ut | sp 
L prétenärt au DE Efice du statul du fcrmage. | 
268. — 14 janvier 4917. — M. le colonel Félix d 4 à 

expose à M. le ministre d'Etat, char du 276. — 11 janvier 1947. M. Philiwpe Monin 
comrmeerce æ@t de la distribuiion, la difficu: lé : à | demande à M. te ministre de l'agricuture : 
administrative à laquelle se heurtent les mai- 272. — 1% januvicr 1917, — M. Joseph Dela- | 1° quel est le montant des indemnités ettri- 


ries rurales pour la méparlition du pain: in- chenal demande à M. le minisire de l'agricul- | huées aux mempres assessenrs des tribimanix 
dique qu'en raison de l'attribution d'une ture sous quelles conditions une + assoria- | paritaires des baux ruraux pour teur part 
ration plus impariante aux cullivateurs, des tion familiale pour la formaliou et les loisirs ! pation aux travaux de ces  tribrnamx; 
relevés. nominalifs doivent étre étab'is pär les | de la jeunesse », qui compile construire une | 2° quelles sont es formes dans resquelles 
intéressés avant d’être vérifiés <t contresignés | Salle, peut hénéflc.er des subventions acor- | doivent être fustifiés les élats à fournir par 
par les mairies; que, devant l'état de fait qui dées pour la création de foyers ruraux les intéressés pour l'établissement où la 
ämène les mairies, dans la plupart des cas, à oo purement de <es indemmités; 3 quei est le 
a ge À en charge tout le travail, il serait montant des crédits fisurant au hudec! 47 
üulile que soient” prévus pour six mois les en nr LOT — ù | sur lesquels ces dépeuses doivemt dtre fu- 
ee | qui dr 4 À &tre en 273. 14 janvier 4947. M. dezn-Moreau 





; . demande à M. te ministre de l'agricuiture | puitées 
A L t ., ne services de Ja s'ü me serait pas possible d'rugmenter PE pat 
Ton. pourraient envisager cette amélio- | contingent de chevaux d'élevage ardennais , 
“étalons, juments et pouliches) imporlés, | 277. — 1i janvier 1917. — M. André Mutier 


tant donné l'intérêt pour de pays d'augmen- | expose à M. le ministre de l'agriculture «11°, 
er rapidement le nombre des chevaux sus- | dans Le déparlement de l'Aub?, une foie de 
SECRETARIAT D'ETAT ceptibles d'être affectés à l'agriculture 41 | 12% ha, mise en adjwiication par le proprit- 
A LA PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT compte tenu du fait que l'importation d'un { tair:, à été acquise par une associaliom prc- 


- étalon se traduit au bout d'un certain temps | fessionmelle pour Ja formation de Ta main- 
299. — {4 janvier 4947. — M. Pierre André U- 











par la production de bêtes diminuant d'au- | d'œuvre: et demande: 1e si — eu gard aux 
Cemande à M. te secrétaire d'Etat à la préei- | innt la nécesälé d'importer les chevaux de | dispositions formelles et prériers de l'ondoii- 
dence du À 02% mn chargé des services | travail. nance du 17 octobre 1943, modifife pur An loi 
se l'information, s'il me serait gas possible de du 13 avril 19%%6 — une elle association. 41 
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N'a nullement Je caractère et la qualité d’une 
professionnelle de l'agricullure pe ut éga'e- 
ont <e rendre acquéreur d'un bien rural; 
2 quel est le but, le rôle et l'objet de celle 
ädssociation dénommée çt connue sous la ter- 
minologic d'association professionnelle pour la 
fcrmation de la main-d'œuvre, 6, ruc Alfred- 
Bruneau, à Pari 


278. 11 janvir 1947, — M. Bernard Pau- 


mier demande à M. le ministre de !” agriculture 
à combien se monte total des dépôts à vuc 
à la iisse nalionale de crédil agricole, 

279. li janx r 1947 - M, Bernard Pau- 


miier demande à M. le ministre de l'agriculture 
quel €st le nombre de chevaux importés en 
Fran depuis la libération et, si possible 


280. ja janvier 1947 M. René Pieven 
demande à M, le ministre de l'agriculiure si 
l'article 56 de la loi du 13 avril 1946 portant 
modification de l'ordonnance du 17 octobre 
4945 relalivz au statut du fermage doit élr2 
interprété comme signifiant que, dans le cas 
de reprise notifiée par le propriélaire dans 
les délais Kgaux, il peut être fait obstacle à 
la conversion d'un bail à colonat partiaire en 
bail à f>rme, méme s'il reste plus de trois ans 
de bail ou de maintien à courir, 


281. 13 janvior 1917, — M, Raymond Tri- 


boulet expose à M, le ministre de l’agriculture 
que l’article 92 de la loi du 13 avril 1246 sur 
le statu! du fermage prévoit expressément la 
réunion des textes relatifs aux baux TUTaUx 
en un soul corps de loi avec une seule série 
de numéros pour les articles; qu'il eut été 
désirable d'effectuer te codifiration dans 1e 


délai fixé, c'est-à-dire avant Ja fin de l’année 
446, d'abord, parce que l'administration, plus 
que tout autre, doit se soumettre à Ja Jai, 
ensuile, parce que les commissions parilaires, 
dans le fouillis actuel de la législation, ne 
parviennent pas à élablir AU jurispraten. 0 
tt LE les dfoistoris CS PIUS CAI itradie- 
toir( demande: 4° quelles sont ;e$ rai- 
ont relardé celle codification, 29 si 
elle sera établie prochainement, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


282. — 11 janvier 1917. — M. Pierre Cheval- 
lier signale à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que lès mu- 
ülés de guerre des membres inférieurs habi- 
tant la province n’ont pas droit au bénéfice 
des tarifs spéciaux dans le métropolitain ni 
aux attribulions d'essence supplémertaires 
pour les « stations debout pénibles »; et de- 
mande s'ils ne pourraient obtenir, à cet égard, 
les mêmes avantages que les mutilés habitant 
la ville de Paris. 





283. —— 1 janvier 1947. M. Georges Cou- 
dray demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre les rai- 
sons pour lesquelles les instructions consé- 
cutives à Ja loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 
concernant les accidentés de la circulation 
ne sont l s doivent 
ire prochainement donné 


1 


pas encore parues et si e 


284. 11 janvier 1947 M. Jean Crouzier 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre si une veuve de 
guerre remariée puis de nouveau veuve peut 
prétendre à la pension qui lui ctait allouée 
avant Son remarias 


LR Cs 





285. -- {1 janvier 19:7. — M, Maurice Schu- 
mann demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guërre quel est, 
exactement, le nombre des multilés et des 
veuves de guerre 19144MS qui sont actluelle- 
ment en service dans toutes les administra- 
tions ou éti ablisser nents de l'Etat et Gtulañes 
d'un titre définitif de pension sans être Léné- 
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ficiaires de l'article 18 pu la | ll du 26 avril 
1924 et du décret d'administration publiqu2 
du 3 avril 49%, modifié par celui du 6 août 
1927 pris en application de ladite loi. 





286. —— 11 janvier 1917, — M. Jean Sourbet 
cxpose à M. le ministre des anciens pre 
tants et victimes de la guerre que les prison- 
niers de guerre, rentrés en 194%, ont bénéfi- 
cié de deux répartitions de vêtements alors 
que les prisonniers de guerre, évadés d'un 
“ tronstalee » n'ont eu qu'une seule répar- 
üilion et, en outre, n'ont pas droit à la mé- 
daille des évadés; et Iui demande les rai- 
sons de cette différence de traitement et 
quelles mesures il compile prendre pour faire 
cesser au plus vite cette inégalité. 





287. — {3 janvier 1917. — M, Paul Theetten 
demande à M. le minisire des anciens com- 
batianis et victimes de la guerra si tous les 
avantages accordés aux prisonniers et dépor- 
tés ont été étendus aux membres des forces 
francaises libres engagés dans les unités 
F.F.L. avant le 8 novembre 1942 et aux éva- 
üés de it Sr ont rejoint les unités 
F.F.L. avant août 1943. 





DEFENSE NATIONALE 


288. -— 14 janvier 1947. — M, Michel Cle- 
menceau demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale: 1° si les commis administra- 
tifs C.T., ex-agents militaires, de par Jeur 
statut (décret du 17 juillet 192%, Journal offi- 
ciel du 22 juillet 1926) et de ses divers addi- 
lifs (nolamment celui de l'article 3 de la loi 
du 21 juillet 4927 «t l’article 116 de l'instruc- 
tion du 2 mai 1914 (B. O. vol. 22 bis, rédac- 
tion du 29 juillet 1927, B. O., page 15481), 
sont toujours praposables pour la médaille mi- 
litaire et la Légion d'honneur — dans les 
mêmes conditions qu'avant guerre — altendu 
que le régime du temps de paix est rétabli 


officiellement et que les propositions des mi- 
litaires sont reprises à ULré NOrMAl; 29 Si, 


ans le cas où des 1m odific ations auraient 
lie u, les bénéficiaires de propositions anté- 
rieures conserveraient ces droits. 








289. -— 14% janvicr 1917. — M. dean-Moreau 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale à quelle date scront repris les tra- 
vaux des concours annuels pour la médaille 
mililaire concernant les militaires n'étant 
plus en activité de service, travaux qui ont 
été suspendus en se ptembre 1999. 





290. — 11 janvier 1917. — M. le général 
Joinville expose à M. le ministre de la dé- 
fense nationale que le règlement de la gen- 
darmerie prévoil que chaque militaire doit 
disposer d'un logement de fonction lui per- 
mettant SE sa famille et son mobi- 
lier, que la direction de la gendarmerie pré- 
tend que les logements réquisitionnés en Al- 
lemagne en faveur des gendarmes en occupa- 
tion correspondent auxdits logements de 
fonction; qu'au contraire les logements ne 
correspondent pas, bien souvent, avec la si- 
tuation de famille des intéressés et qu'il est 
fréquent de voir des gendarmes, même gra- 
dés, installés en commun avec des familles 
allemandes; que, de plus, ces militaires 
n'ont pu s'installer avec leur mobilier, puis- 
que autorisés à passer Ja frontière avec un 
maximum de 100 kg de bagages; qu’une 
note no 3296I/GEND/C du 4e juillet 1%6 a 
précisé que ces militaires devaient prendre 
un garde-meubles à leurs frais, le transport 
étant aussi à leur charge; que, depuis, dif- 
férentes instructions contradictoires ont été 
diffusées à ce sujet, les dernières invitant 
he gendarmes à évacuer leur logement 

t à resserrer leur mobilier dans des casema- 
à du fort de Charenton; qu'ainsi ces mili- 
taires se vuvent dans l'obligation, soit de 
payer des frais élevés de garde-meubles, soit 
de vendre leur mobilier, Soit enfin de le 
metiie dans des locaux humides où il sera 
certainement déterioré ; qu'entin, ils n’au- 
ront plus de pied-à-te rre pour venir en France 
passer leurs permissions: demande quelles 
instructions précises seront données afin de 





ei RARES 
remédier à cette situation et assurer un loges 
ment convenable à cette catégorie de muili- 
taires déjà peu favorisés par un régime de 
soldes insuffisantes; signale qu'une solution 
acceptable consislerait à resserrer dans les 
logements de 4 pièces, trois ménages actuel- 
lement en Al emagne, qui pourraient dispo- 

ser du logement à “tour de rôle et venir ainsi 
passer leurs permissions en France; et 
ajoute qu'une telle solution permettrait néans 
moins de libérer nombre de logements. 





291. — 11 janvier 1917. — M. le généra 
Joinville expo: : à M. le ministre de la défense 
nationa'e que la DM 159 8207 CAB. MIL. P, SEC. 
du 12 décembre ee indiquant que les élèves 
di l'éc ole in + inrlesarm »S, } 
ans de services ont six mois de 
sous-officier, s Lo promus sous-liewlenants 
d’actve pour prendre rang de la date de leur 
sorlio de l'école; que, parmi les aspirants 
sortis de Cherchell le {er juin 1945, ceux affec 
tés à des corps mélropoilains ou aux services 
d'occupation en Allemagne ont 616 promus 
sous-lieutenants alors que leurs camarades 
envoyés fin 1913 sur les théâtres d'opérations 
en Extrême-Orient me sont pas enrore pro- 
mus; que Certains de ceux-ci ont main ant 
plus de sx ans de service et quatre ans do 
grade de sous-officiers: et demande quelles 
mesures il compte prendre afin que Ja situa- 
lion de ces aspi irants coloniaux sait ajustéo 
sur celle de leurs camarades n ‘ayant pas on- 
core ét dirigés sur un théâtre d'opérations 
extérieur. 












292. — 11 janvier 1917, — M, le générah 
Joinviile dermanle à M. le ministre ce la dé- 
fense nationaie si . Capitaine, inléoré dans 
l'armée active à la «iate du {er juin 1955 e! 1f 
compte 18 ans de service dans une axjminis- 
tralion publique, peut prétendre que ces 
18 annces (prises intégralement en consira- 
lion pour le calcul ukérieur de la pension de 
retraite militaire, art, 32 de Ja loi qu 14 avril 
1921) soiont comprisés comme années de CT- 
vice afin de lui penmettre d’accéler 
tement au deuxième échelon €e solde; dans 
l'affirmative, si un rappel de soïde peut ju 
être fait; dans la négalive, s'il ne serait pas 
possible d'envisager une mesu re parti culière 
afin que les officiers nouvellement intégrés 
soient au même miveau, au point de vue 
solde, que les autres officiers ayant le même 
grade et le même âge qu'eux. 


immédia- 








ECONOMIE NATIONALE ET FINANCES 


293. — 11 janvier 1917. — M, Pierre Abeiin 
signaïe à M, le ministre de l’économie naito- 
naie et des finances que les statistiques d’ex- 
porlation et d’importalion pour les deux pre- 
m'ers mois de l’année 1916 indiquent que es 
exportations françaises d’automobi _ et de 
tracteurs ont porté sur 22,769 véhicules, dont 
15.0H voitures de tourisme, 7.124 camions ei 
camionnettes et 244 cars et tracteurs que 
cette exportation de tracteurs, au moment où 
de très nombreuses demandes ne sont pas 
satisfaites, est, à premier examen, très sur- 
prenante, et lui demande: 1° quelles sont les 
raisons qui motivent l'exportation de ces trac- 
teurs ; quelle en est la destinalion et quels 
avantages LT Der nous ob!enons en 
échange ; 20 l'importance des contrats passés 
avec les différents pays expontateurs, . par- 
ticuler les Etats-Unis, à compter du 1er juil- 
let 195, divers chiffres ayant été donnés sur 
l'importation; 39 quelles importations ont ét 
effectivement réalisées depuis le {er juillet 
1915 dans le cadre de ces contrats. 





394. — 11 janvier 1947. — M. Vincent Badie 
demande à M. le ministre de l’économie na- 
tionaie et des finances: 1° si une construc- 
tion commencée entre le 4er mars et le 1er oc- 
tobre 4939 et terminée avant le 4 janvier 
1911 — ainsi qu’en font foi, d’une part, le per- 
mis de construire délivré à la date du 8 mars 
1939, d’autre part, le procès-verbal de reco- 
lement, figurant au verso de ce permis, inâi- 
+ re que les travaux ont été terminés à la 

ate du 16 août 4939 — doit bénéficier des 
exonérations fiscales prévues par le décret du 
28 février 1999, en faveur des constructions 
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pouvelles commencées entre le 1° mars et le 
4 octobre 14939 et terminées avant le 4er jan- 
vier 4951, bien que, pour cette construction, 
je permis de construire ait été demandé le 
a7 fevrier 1929, c’est-à-dire à une date anlé- 
rieure au 1% mars 1939; 20 si l'article du dé- 
cet du 28 février 1939, qui précise que Jes 
constructions sont répulées  Commencéer, 
dans ies villes où le permis de construire est 
obligatoire, le jour de la demande de permis, 
a pour but d'éliminer du bénéfice des exemp- 
tions fiscales les construciions qui, commen- 
cées et terminées dans les délais fixés par 1 


décret, ont fait l'objet d’une demande de per- | 


mis antérieure au 4er mars 1939 ou de com- 
prendre, dans les mesures édiciées par ce 
d'cret, les constructions terminées avant le 
aer janvier 1951 dont le peris de cor struire, 
demandé entre le 1% mars et le {7 octobre 
1929, n’a été délivré qu'après cette dernière 


date. 





995, -- 4% janvier 1947, — M, Edmond Bar- 
rachin demande à M, le ministre de l'éconso- 
mie nationale et des finances queis sont les 
droits à percevoir par l’administraion lors 
d'un échange de biens ruraux français situés 


en Algérie contre des biens ruraux silués 
en Frence. 


296. -- 141 janvier 1917. — M. Patrice Bou- 
grain expose à M, le ministre de l'économie 
nationale et des finances: a) que la loi 
no 46-1513 du 3 août 4916 accorde, à cormpier 
du 4e juillet 19:46, une indemnité extraordi- 
naire de 25 p. 100 à titre de majoration des 
pensions d’ancienneté inscriles au Trésor pu- 
blice en atlendant la réforme de la loi du 
44 avril 4923; 6) qu'une instruction du 6 août 
49:6 {Journal officiel du 7 août) prévoit que, 
dans le cas où les arrérages sont payés entre 
le 4er juillet 1956 et le 3 août 1946, le premier 
payement subira une retenue de 10.000 F et 
que si cetie instruction avait él appliquée, 
beaucoup de pensions auraient été diminuées 
au dieu d'ête majorées: et demande  com- 
ment et à quel chiffre devraient Cire payés 
les trimestres du 2% octobre 1916 et du 2% jan 
vier 197 d’une pension dont le montant tri- 
mestriel de 26.110 EF représente la pension 
principale et l'indemnité supplémentaire tein- 
poraire. 


ne ns 


297. -- 1% janvier 1917. — M. Max Brusset 
signale à M. le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances, la silualion parliculiè- 
rement digne d'intérêt des usufruiliers qui 
ont gardé à leur charge l'impôt foncier; 
ajoute que, dans le cas particulier où le mon- 
tant de lusufruit est de double valeur, il peut 
arriver que la charge de l'impôt foncier dé- 
passe le montant de l'usufruit; et demande 
si la direction &es contributions directes ne 
pou recevoir des directives pour faciliter 
e dégrèvement d'impôt en faveur de cette ca- 
tégorie de contribuables spécialement dénués 
e ressources, 





298. — 11 janvier 1917, — M. Pierre de 
Chevigné demande à M, le ministre de l’éco- 
nomie nationale et des finances si les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 5 octobre 1945 
concernant l'attribution de prêts aux anciens 
prisonniers de guerre, déportés ou réfugiés, 
peuvent être étendues aux évadés de France, 
celte mesure é!ant réciamée avec insistance 
par Jes intéressés. 


es 


299, — 44 janvier 1917. — M. Joseph Dela- 
Chenal — reprenant la question écrite posée 
sous :e no 946, le 5 septembre 1946, et de- 
Meurée sans réponse — demande à M. le 
ministre de l’économie nationale et des finan- 
ces s’il n’estime pas que la taxe sur les pro- 
duits laitiers constitue, à l'heure actuelle, 
une imposition excessive, étant donné qu’elle 
S ajoute à l'impôt sur les bénéfices à 
alors que les autres produits agricoles ne 
sont pas l’objet de taxes spéciales et si — 
en atlendant la suppression de cette taxe — 
les imposés re pourraient pas bénéficier des 
réductions pour charges de famille, 








309. — 11 janvier 1917. — M. Joseph Dela- 
chenal — reprenant la question écrite posée 
sous le n° 948, le 3 septembre 1936, et de- 
meurée sans réponse, — demande à M. le 
ministre de l’économie nationale et des finan- 
ces si un bâtiment construit en 1944 ne de- 
vrait pas bénéficier de l'exemption d'impôt 
foncier comme ceux construits antérieure- 
ment ou postéricurement à la guerre; el 
ajoute qu'il y à là une injustice, pour cette 
période intermédiaire, qu'il y aurait lieu de 
{aire disparaître. 


—————— 


301. — 11 junvicr 19:17. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances s'il ne serait pa 
possible de supprimer l'obligation des acquits 
à caution, pour Fl'inalpage en zone frontière, 
ce qui constitue une gêne très grande pour 
les imontagnards de la Savoie et s’il ne suffi- 
rait pas d’exis des cuitivateurs une déclara- 
lion de leur bétail, 





302. —- 11 janvicr 1917. — M. Eugène Dela- 
houtre expose à M, le ministre de l'économie 
nationale et des finances le cas d'un retrailé 
de la caisse nationale des retraites pour Ja 
vieillesse qui, ayant effectué des versements 
pendant dix ans, de 1931 à 1941, touche une 
retraite annuelle de 6.0) francs depuis 1941; 
ct Jui demande s'il a droit aux majorations 
de rente instaurées par l'ordonnance du 
9 juin 19415 en faveur des petits retraités de 
Ja caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, âgés de soixante-cinq ans, qui se sont 
constitués une rente avant le {+ septembre 
1953 et dont le total des ressources, y compris 
la rente et l'allocation, n'excède pas une 
somine de 21.000 francs (art, 41 et 12 de la 
loi du 13 seplembre 1946). 


303. — 11 janvier 1917, — M. Yvon Delbos 
Cxpose À M. le ministre de l’économie natio- 
nale et des finances qu'un fonclionnaire, muté 
dans un poste, à lait l'impossible pour trouver 
un logement qui aurait pu être loué amia- 
blement ou réquisitionné et que ses recher- 
cles ont été vaines depuis vingt mois; que 
sa femme et ses enfants ont été obligés de 
rester dans l'ancienne résidence et que ce 
fonctionnaire doit subvenir à leurs besoins; 
qu'il vit dans une localité où les prix sont 
très élevés, à l'hôtel pour les repas et en 
chambre meublée pour le logement; et de- 
mande si ce fonctionnaire peut déduire, sur 
sa déclaration d'impôt général sur le revenu, 
les frais entraînés par cette séparation, étant 
donné qu'il paraîtrait injuste de considérer 
ces dépenses forcées comme un revenu dont 
il a bénéficié, alors qu'elles représentent pour 
lui une perle réelle pour raisons de service. 


304. — 1: janvicr 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de l’économie natio- 
nale et des finances si l'assimilation aux va- 
leurs mobilières étrangères de certaines s0- 
ciétés francaises dont l'exploitation est à 
l'étranger joue non seulement pour les actions 
rnais aussi pour les parts, 


———_——_—_— 


305. — 14 janvier 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances suivant quelles instruc- 


ions et dans quelles limites les agents du 
contrôle économique sont autorisés à provo- 
quer un commerçant à la perprétation du 


délit qui n’auraif peut-être jamais été commis 
si cetle provocalion n’avail eu lieu, 


306, — 1% janvier 1947, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances quelle est la situation, 
au regard de l'application de l'ordonnance sur 
la confiscation des profits illicites, d'un sujet 
belge, résidant en France mais domicilié lé- 
galement à Bruxelles jusqu'au 4% janvier 1946 
et ayant été crédité par virement allemand 
fait à son compte en banque à Bruxelles, 
d'une somme représentant une indermité 
d'usure pour matériel réquisitionné. 


307. — 14 janvier 1917. — M. Edgar Faure 
demande à M. le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances quel est, pour la déler- 
mination du prix à la taxe du fromage da 
gorgonzola, le rendement retenu par ses ser- 
vices, c'est-à-dire combien de kilogrammes da 
fromage, comportant par exemple une teneur 
de 30 p. 100 de matières grasses, t obtenus 
avec cent litres de lait. 


es 


308. 41 janvier 1947. — M. lo colonel 
Félix expose à M. le ministre de | économie 
nationaie et des finances la silualion anor 


male dans laquelle se trouvent placés un 
certain nornbre de contribuables astreints à 
l'impôt de solidarité nationale à la suile de 


l'établissement du tableau dé versements 


fixés par l'arrêté ministériel du 13 septembre 
19146; signale que ceux qui effectuent ces 
payements en rentes francçal ; 
perpétue;}), s'ils entrent dans la € 
l'échéan est exigible avant le 31 décembre, 
se trouvent taxés du payement du dividende 


des 6 mois écoulés: indi ue que la table des 
trois échéances & ntue cette inégalit en 
honorant à chaque fois les coupons échu3 
pour certaines catégories alphabétiquement 
avantagées; et Jui demande si cer!ai modi- 
tications ne seraient pas à envisager, 


a 


309. — 14 janvier 1917. M. Pierre Garet 
demande à M, le ministre de l'économie na- 
tionale et des finances si les entreprises sou: 
mises à limpôt sur les bénéfices industricls 
et commerciaux conservent la possibilité da 
procéder à la réévaluation de leurs bilans, en 


dehors des règles posées par l'ordonnance du 
15 août 1945 et le décret du 28 février 1914 
et selon les modalités prévues par les cireu- 
laires nos 20932 et 2179 de la direction g'nérale 


des contributions directes et, dans l'affirma- 
tive, si la réserve de réévaluation ainsi ap- 
parue peut éire.incorporée au capital en de- 
meurant exemplée de l'impôt sur l bi 
filces industriels et commerciaux feüla 
2.179 me 45). 


me 


310. 11 janvier 1947 M. Pierre Garet 
dernande à M, le ministre de l'économie na- 


tionale et des finances si une iélé qui a 
procédé à une réévaluation de son bilan peut, 
sans perdre le bénéfice de l'exoméralion de la 
réserve de réévalualion ainsi apparue, fusion- 


ner avec une autre société ou êlre absorhta 


par une seconde société, remarque élant faite 
que celle première société à incorporé à son 
capital la réserve spéciale de réé\eluation 


a 


311. 14 janvier 1947. M. Henri Meck 


demande à M, le ministre de l'économie na- 
tionale et des finances le: raisons pour los 
queiles le relèvement des allocations mililai- 
res na pas encore été opéré en application 
de la loi relative à l'aide de Elal aux person- 


nes économiquement faibles, 





312. — 11 janvier 1947 M. Philippe Monin 
Cx\pose à M, le ministre de l'économie natio- 
nale et dés finances qu'une socicté anonvmeo 
possède dans son actif d°s biens meubles et 
imimeubles; que ces derniers sont de dt 
sortes: des immeubl?s urbains et des iinmeu- 
bles ruraux; que Ps immeub'es ruraux sont, 
soit exploités directement par di domes 
tiques pour le comple de la société, soil 
afirmés, soit exploités en mélayage; et de- 
mand2 si — en cas de dissolution de la socicté 


ou de réduclion de capital par répartilion en- 
tre les actionnaires d’une partie de l'actif — 
les associés, qui sont juridiquement conel- 
dérés comme les propriélair?s indivis de tous 
les biens d2 la société, sont tenus, au mo- 
ment du partage de ces biens indivis et da 
ces biens ruraux, de faire jouer l?3 disposi- 
tions prévues par les articles 4 et suivants 
de l'ordonnance du 17 octobre 19%5, modifiéo 
par la loi du 143 avril 1936, et visant les droits 
de préemption vis-à-vis du preneur exploilant 








en place, 














{— _——- 
14 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 44 JANVIER 41947 
effectuée dans des conditions anormales; que f constituant le reraploi de plus-value prévu 4 
918. — 44 janvier 4M7. — M. André Morice | l'aÿmnistralion des doœmuires a adressé un | l'article 7 bis du code général des impôt 


expose h 44. te ministre de l'économie natio- 
nale et des finances que de mormbrouses pluin- 
tes Cmunent de personn?s Agées de plus de 
soixunte-chnq æns qui se voient refuser 10 Né- 
uôfice de l'allocation temporaire d'atlerte 
prévue par Ja Hoi me 46-1%0 du 143 scpiembre 


4016; ct demande si l'esprit du législateur 
pit ruit pas quelque peu faussé dans l'inter- 
prélati par l'administration, de lu loi volée 
par l'Asembe avec la volonté de secourir 
lous ceux dont les ressourcæs sont insuffi- 
vrite \, ‘en pertionlicr, nu circulaire 
v 215, SS an 25 @ctobre 49446 émanant des 


ünistères des fimanoes et du travail et «adres- 

{ étets et directeurs régionaux tte da 
cie ne stipuic pas, dans son 3° pa- 
maphe (a, b, ©, à, €), plus de resinmctions 

comportuit l'article 45 de la Toi 
5 du 22 nai 446 portant généralisa- 
ion de Ja sécurité socin'e ou l’article 2 de la 
oi n° 46-1990 du 45 septembre 4946, si, ‘enfin, 
une heure où des difficultés d'existence pour 
tontes res catégories déshéritées sont cfiroya- 
des, Ju Joi votée est appliquée comme de 


législateur d'a sérement désiré, c'est-à-dire 
dans son pus darge pri 
314. li janvier 1917 M. Bernerd Fau- 
mier « à M. te ministre de l'économie 
nationaie et des finances quelie inlermprelalon 
ll con t de donner à la loi ne 48-851 du 
7 avril 1M6: expose que le syndicat naüonal 
( marchands de vins et Spitueux jÿnatque 
en effet à ses adhérents que celle loi re can- 
j ine modalité particulière pour I vin, 
{ ] muet de conclure que cefle taxe, Ton- 
for aux dispositions gênérates, est à 
Ja charge du produgteur, que œetlte constata- 
tion nforme aux ueages; qu'il n'est pas 
conce ie prétendre faire acquilter par un 
l xe destinée à alimenter l1 caisse 
agricole de sotidarit sociale, taxe qui repré- 
sen Le élément jmilisculable des frais de sa- 
Jura qu'i est cerloin que nul n'admetltrait 
qu'un commerçant prétende cbtenir en sus du 
prix élab'i le remboursement des taxes ver- 
st H tre des assur "gs cocinles ou eu 





atocatons TAlDEiAles : l° 


À j is que l'arrêté 
ou 17 imnbre 1916 fixant les prix des vins 
de consommation courante et des vins délimi- 
tés de qualité supérieure prévoit Ja récupéra- 
tion «e cocotte 4uxe hors marge par des r6vo- 
<dun's aux wilivulteurs, mais ce qui n'indique 
nuliemont que ceite tre doive tre acquitiée 
par le négeeiant, et ajoute que, peu avant die 
se sf] r, la première Assemblée nationale 
conslitunnte avait décidé qu'en tont état de 
cause 1 taxe de solidarité tagrivole serait 
payée uu doM du prix agricole, c'est-hire 
une fois celhri-oi fixé à Tan charge du mégo- 
ciar ‘1 des intermédiaires. 

5. 11 janvier 1975 — M, Bernard Pau- 


mier s 2nale à M, le ministre de l'économie 
nationsie et des finances qu'il est vivement 
Gou par les Instructions ‘transmises par l'ad- 
ministration, d'après lesquelles Ms petits wi- 
guerons dont la production est inférieure à 


la consommation fwmilale Tégdle ne peuvent : 


pas disposer librement de leur récolte; qu’en 
effet, 1 peut se fatre que nombre de ces viti- 
culteurs soient disposés à vendre du vin, 
même si coui-ri m'est pas compté comme 
« COMMETTIANSE », et atnsi améliorer un ra- 
Vitaïllement défcient; qu'au surplus, il s'agit 
là de bien modestes viticulteurs qui méritent 
toute considération; et 


pourrait reconsidérer cette question. 





316. — 144 janvier 447. — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. 4e ministre de l'économie 
nationale et des finances quel est, depuis la 
Hbération et pour chague ariement, Je 
nombre de tracteurs distribués, æn disiin- 


quan : 40 les tracteurs importés; ?° Jes trac- 


tours de fabrivation française. 





17. — 11 jonwvier 4917 
Mier oxoose à M, le ministre de l'économie 
nationale et des finances que l'adjudication 
du ba de la Terme domaniale de Bressonvil- 
diers, sise à Laudevile (Scine-et-Oise), s'vst 


lui demande £s'il ne : 


—- M, Bernard Pau- 





cuhier des charges don! 4 majeure partie des 
urlicles son! contraires au statiét du fermage ; 
entre autres: intenhiclion de toute 
tion (art. 2 et 49), charrois es matériaux «de 
grosses réparations sams indemnité (art. 9), 
chasse interdite (art. 22), refus aux hériliers 
du bénéfe -de l'articie 24 Qu Statut du fer- 
mage, Cat des lioux aux frais du preneur 
(art. 27) ct que l'article % du cahier jmpose 
le payement en ‘espèers, qu'enfin la conlu- 
sion à été rendue tolale per ke fait qu'au 
cours di enchères (enchères dépassant de 
beaucoun da valeur locative normale de la ré- 
gion), l'inspecteur des omuines, à «des ques- 
tions postes per des personnes agréées inté- 
ressécs, à répondu que, par orûre du aaimis- 
tère de l'agriculture, de Jermage exigé par 
son néministration sorait cclui de la kernière 
enchère ‘et mon pes celui de la quantité de 
bi déterminée par Ta commissian consuita- 
live des baux ruroux ‘ct représentant ln wva- 
leur locative normale des biens loués, ce qui 
indiquait netlement que des ordres avaient 
été donnés pour que l'article 2 du statut du 
fermage ne sait pas appliqué; que les paroles 
de ect inspecteur ont été soutenues par les 
affirmations «d'un juge assesscur au tribunal 
paritaire ‘cantonal «l'Arpajon (rouvent ÆCtre 
appeié à juger l’uffuire), qui a «déciaré publi- 
quement qu'en sa qualité, dl exigorait le prix 
de l'adjudication,; et dermanxke, ‘duns ‘ces con- 
ditions: 4° des mrécisions ruliles swr la façon 
doit sc sont offectuées les enchères: ?o ‘il 
n'y à pas heu d'onnuier da location, étant en- 
tendu que da loi du 43 avril 146 a Ki violée. 





318. -- 4 janvier 1017. — M. Jean Sourbat 
demande à (M, te ministre de l'économie na- 
tionale et des finances (d'indiquer: 4° le mon- 
tant des sommes recouvrées entre le 4 octo- 
bre 194% et le 31 oclobre 1946 au titre d’amen- 
des, confiscalions et a&ulres peines pécuniai- 
res prononcées par la cour de justice, la 
chambre civique ët Le comilé de confiscation 
des profits l'licites de Ja Ciremée ; 2° IC In EN- 
tort “ACS SOMMES TON recouvrées pendant la 
même période, 3° quelles sont es raisons qui 
ont motivé ce non recouvrement. 





319. —- 11 janvier 4917. — M, Paul Theetten 
demande à M. le ministre @o l'économie na- 
tionale et des finances quelle est ln siluation 
d'un cullivateur français, hahitant mitovenne- 
ment à la frontière franco-belge el possédant, 
de ‘ce fait, une partie de ses terres en Bel- 
gique, qui est imposé par ce pays sur scs 
biens et revenus émunant de ses terres bel- 
ces et frangaises ulors qu'il l’est déjà en 
trance de la même manière; ajoute que œette 
situation est mouvelle Gepuis plusieurs mois 
+ Fu cas est fréquent à la frontière franco- 
elge. ’ 





320. — 14 janvier 1947. —— M, Paul Thestten 
demande à M. te ministre de l'économie na- 


tionale et des finances «i, en accord avec le 
ministre de da proluction industrielle, il ne 
pourrail faire remettre à tous les cyclistes, 
en même temps que da plaque imposée pour 
l'année en cours, un bon de pneu; signale que 
tous les possesseurs ‘de bicyclettes serment 
ainsi dans l'obligation d'acheter leur plaque 
chaque année, alors que, jusqu'à présent, 
50 p. 100 des vélos roulent sans plaque; et 
ajoule que cette distribution de bons ‘de pneus 
pourrail êlre faite pag par la rnairie 
qui, elleanènre, serait € argée de da vente des 





plaques. 

321. —— 4 janvier 4947. — (M. dosocph Was- 
mer cxhose M. te ministre de l'économie 
nationale et des finances qu'une entreprise 


entièrement sinistrée, ne pouvant recons{ituer 
son usine à son ancien ermplacemerit, 8e pro- 
pose de faire upport de sa ‘créance de domma- 
es de gucrre envers l'Etat contre attributions 
‘actions d'apport à une société filiale dont 
elle possèdera :plus @e 30 p. 400 du capital 
social €t qui procédera à da reconstitution -de 
l'usine sinistrée:, «et demande ‘si ces actions 
d'apport peuvent être considéréés ‘comme 


amébora- 





directs. 





EDUCATION HATIONALE 


522. — 14 janvier 1917. — M. François Bi. 
loux ücmuande à M. te ministre de l'éducation 
nationate: 4 s'il est exact que le ministre 
des finances à accepté que le taux maxinun 
des subventions de l'État pour les construr. 
tions scoluires fût porté de 50 à 7o p. 400 uni. 
quement pour les établissements secondaires; 
% s'il n'est pas possible de faire bénéficier 
du môme taux des ‘établissements primaires 
ei d'enscignement technique. 





323. — 11 janvier 1917. —— M, Joseph D®na;s 
demande à M, te ministre de l'éducation na. 
tionale par quelle insuilisance de contra 
sur da «listribution des denrées diverses l'5 
internes des dyetes parisiens æ&ppartenant 
aux catégories 42 «æt 43 sont quasi totak- 
ment privés du sucre, du cak, des asru- 
mes, etc, pour lesquels ils ont remis Jeurs 
tickets ct comment l'alimentation gén'rilo 
est notoirement insuffisante, ne ‘eomportart 
pas les quantités, déjà trop minimes, de 
viande, de win, etc. attribuces par le ravi 
tailement aux adolescents. 





324, — 11 janvier 1917. — M. Antoine Mazier 
deranande à M. te ministre dc l'éducation 
nationale: Ho si ‘un éCongme, Pourvu du cer- 
tificat d'aptitude à léconomat des écoies 
normales, et détaché par arrêté min'stél 
pour æemplir les fonctions d'agent spécial 
dans un collège moderne dont l'internat est 
exploité æn régie municipale, fait partie du 
burcuu d'administration du collège; 2° si ce 
même CtTonome, ‘qui conserve ses droits à 
l'avancenrenit et à la retraite du fait dc son 
détachement, est susceptible <d'Otre promu au 
choix: Jo ke ons échéant, à quelle autorit4 
il appartient de de proposer pour une teile 
promotion, 





325, — 41 janvier 1917. — M, Philippe Mo- 
nin expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que la nécessilë de maintenir Ja 
production agricole n'est pas toujours suff 
samment prise en considération en £e qui 
concerne de choix ct l'étendue des emp'are- 
ments destinés à l'établissement de terrains 
de sports et d'éducation physique: et lui dc- 
mande: “fo de préciser la superficie max: 
mum de @es établissoments, compte tenu 
l'importance de la population intéressée; 
20 quels sont des «droits d’un propriéta 
dont les biens réquisitionnés ou exprop! 
ne sont pas utiüisés pour l’ohjét qui à 
invoqué pour la réquisition ou l’expropriatio! ; 
èo de faire connaître: «) pour les terrain 
actuellement véquisitionnés: eur mombhre 
leur superficie totale, le montant total à: 
indemnités de réquisition en 4945 et 1910; 
b, pour les terrains exproprifs depuis juil'et 
1%M0: eur nombre, Acur superfirie totale, l° 
anontant total «des indemnités d'exprop'ialion 
fixées; €) Le membre, da superficie totale et 
le montant æglobal «des indemnités prévues 
pour les terrains en ‘cours d'expropriation au 
81 décembre 446. 


> 


PRE 





326. — 11 janvier 4057, — M. Emmanuel 
Temple expose à M. le ministre de l’éfuca- 
tion nationale qu'aux {ermes de la régæmcn- 
tution en vigueur, les directeurs d'élablis:"- 
ments -d'enselgnement supérieur sont autor!- 
sés à compenser ke montant de la bourse ati 
buée à ‘un élève avec le prix de la pension; 
et Jui demande: 1° si cotte ge on peul 
être faite d'antorité ou à da s d'um accord 
avec Le boursier, 20 si €!le a lieu jusqu’à duc 
concurrente, ou #i da différence entre He mon- 
tent de la bourse et Île prix «de la pension doit 
Ctre versée au budget -dr l'établissement, durs 
lu cas où cette différence æsl en faveur di 
boursier; 3° si le baursier peut ‘ex de per- 
vevoir te montant 4te la bourse, à ‘charge pour 
lui de payer de prix de sa pension. 
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INTERIEUR 
327. — 14 janvier 1937. — M. Charles Serre 


hmande à M, le ministre de l’intérieur: 1° le; 


uantités de blé qui ont été distribuées aux 

indisènes d'Afrique du Nord wendant Ja pré- 
sente campagne, afin de leur permettre de 
faire les Semailles alors que la sécheresse 
avait épuisé leurs provisions; 2° celles qui 
seslent à distribuer et les mesures prises pour 
hâter leur mise à la &sposilion des fellahs; 
ét li signale l’urgente nécessité de terminer 
au plus tôt ces distributions. 





JUSTICE 
328. — 14 janvier 1947. — M. Machemi Ben. 


chennout expose à M, le ministre de la justico 
aue, aux termes de l'article 2 de l’ardonnance 
du ?8 juin 1945, prorogée par là loi du 23 mars 
agé qui maintient de plein droit dans les 
lieux jusqu’au {er janvier 1947 (date qui vient 
d'être reportée au {er avril 1945) les locataires, 
sous-locataires, cessiomnaires et OCccupants 
de bonne foi des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, il semble résuller que 1 
loi du ter avril 1926 demeure applicable et, 
qu'en conséquence, le droit de reprise du pro 
priétaire, tel qu'if est prévu par les articles 5 
€e* 6 de ladite loi, peut faire échec à la proro- 
ation de droit actueilement accordée aux 
cataires comme cela paraît être établi par 
la récente jurisprudence de la cour de cassa 
tion ; et demande si l’article 9 de l'ordonnance 
n 11 octobre 19%5 vient seulement augmenter 
d'un aufre <as de reprise personnelle les 
cas prévus par les articies 5 et G de la loi du 
der août 1926 modifiée par les subséquentes 
ou s'il énonce le seul cas possible de reprise 
personnelle des Heux loués, ee qui paraitrait 
en contradiction avec des textes non abrogés. 





9, — li janvier 19:17. — M, Henri Bergeret 
demande à M. le ministre de la justice s’il ne 
serait pas possible d'utiliser, sous certaines 


garanties, Comme main-dœuvre, les jeunes 
gens de dix-neuf à vingt-cinq ans actuelle- 


ment emprisonnés en raison de leur attitude 
durant l’occupation, afin d'améliorer la pro- 
dueton du pays et plus particulièrement le 
rendement des mines de combustibles, induc- 
tries céramiques, cimenteries, où Ha main- 
d'œuvre est fortement déficitaire, 





- 330. — {4 janvier 1947, — M. Louis Bour ex- 
pose à M. le ministre de la justice, que le dé- 
cret du 26 octobre 1915 a prescrit la restitu- 
tion des biens d'organisations communistes 
ayant fait l'objet d’actes de disposition, et 
donne les règles à suivre pour la restitution 
de ees biens et l’indemnisation des détenteurs 
évincés; que le texte de ce déeret ne parai! 
pas avoir traité le cas des biens de consom- 
mation ou des biens qui n'existent plus en 
raison soit d'usure, de vol, de faits de guerre; 
€t lui demande quelles sont, dans ces condi- 
dons, les règles qu'il convient d'appliquer 
puisqu'il ne peut y avoir restitution propre- 
ment dite de la part de celui qui a été le 
détenteur de l’objet. 





r 331. — 14 janvier 197, — M. Pierre de Che- 
Vigné demande à M, le ministre de la justice 
Si, en l'état acluel de la Kégislation sur les 
foyers, un fonctionnaire, muté pour raison de 
Service, peut obtenir la libre disposition d’un 
immeuble Jui appartenant, lequel, acluelle- 


ment o© é par un locataire, est absolument 
lidispens Dle à son hébergement. 





e, #32. — 44 janvier 17. — M. Pierre July 
demande à M. le ministre de la justice quelle 
st l'administration désignée assurer le 
bayement des intemnités de Episcement de 
membres des conimissions paritaires d’arbi- 
Érage compétents pour statuer sur les contes- 
fations entre ba: de baux à 
ferme, prévues par l’a du 17 janvier 19% 

ié au Journal officiel du 29 janvier 49%6. 











333. — 14 janvier 19417. — M, André Mutter 
rappelle à M, te ministre de la justice les dis- 
pesuions de l'article 61 de l'ordonnance du 
17 octobre 1949, modifiée par la loi du 13 avril 
196, relative au stalut du fermage; et de- 











mande: 1° si un étranger marié à une Fran- 
çuse, ayant des enfants légitimes français 
comme élant n en France de mère fran- 
çaise (ordonnance du 19 octobre 4%M3 portant 
code de Ja nationalité}, peut revendiquer k 
bénéfice du statut du fermage; 2° ce qui 
faut penser lorsqu rt ’ is d'en 
fant; 30 si les dis e 61 
dessus rappelé doivent faire éch \ la 
non abrogée du 28 mai 1243 relative à l'appli 
cailon aux étrangers des en matière dé 
baux à loyer et de baux ñ 

334, {4 janvier 1947. — M, dules Rama- 
rony demande à M, le ministre de la justice 
par quel moyen il est possible à un proprik 
taire de savoir si une déeision, 


émanant du 


comité de confiscation des pr fits illicite io 


frappé le locataire à usage commercial qui 
entend se prévaloir du droit à prorogalion ins 
Ütué par l'article 2 de la loi du 18 avril 1916, 


et ajoute qu'aux termes du paragraphe C de 
l’article 2 de la loi du 18 avril 196, le loca 
laire qui a élé l'objet d'une nbhlab! 
condamnation n'a en effet pas droit à la 

rogation légale; que le propriétaire qui 
che à se renseigner auprès du 
confiscation des profits illicites se x 


* 


pra- 

cner 
comité de 
it opposer 
nai } 


par ce dermier le secret professio édictè 
par l'article 35 de l'ordonnance du 148 oclobr 
1Gi4, modifiée par celle du G janv 1M5 e! 
que le paragraphe © de l'article 2 de la lol 


du 18 avril 1%6 se trouve lement 


sans porlée, 


ainsi pratiq 


335, — 1: janvicr 1947. — M. Maurice Schu- 
mann signale à M. le ministre de la justice 
que l’article 16 de la loi du 13 avril 1%46 qu 


modifie l'ordonnance du 17 octobre 1% 
relative aux DAUxX ruraux, stipule que 
« nonobstant toutes clauses et tous usages 


contraires, la durée du bail ne peut êlre im 
férieure à neuf ans »; que l'article {8 énoncr 
que: « sauf si le bailleur justifie de l'un des 
motifs graves et légitimes visés à l'arli 
ou s'il invoque le droit de reprise dans les 
conditions prévues aux articles 292, 33 et 94, 


mn) 


ln 9Q 
p 9Q 
il 


tout preneur a droit au renouvellement de 
son bail, nonobstant toutes clauses, stipula- 
tions ou arrangements contraires »; et lui 


demande comment peut, dès lors, procéder 


une société industrielle qui veut donner à 
haïl à ferme mais se réserver la reprise de 
6,5 ha environ dg labours contieus à une 


usine a développement de laquelle ils sont 
destinés, 





336. — 14 fanvier 1947. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M, le ministre de la justice 
si une organisation syndicale est en droit de 
reproduire tout ou partie d’ume série de prix 
éditée par un organisme privé ou une société 
d'éditions, alors que cette série de prix est 
la base officielle de calculs de prix qui ent 
été homologués par le ministère de l'écono 
mie nationale et quand, par ailleurs, les pro- 
fessionnels ne peuvent se procurer celte sé- 
rie de prix auprès de Féditeur, l'édition étant 
épuisée. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


337. — 14 janvier 17. — M. dean-Paut Da- 
vid demande à M. ke ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° les raisons pour 
lesquelles le courrier, au départ de Tisle- 
Adam, est acheminé directement eur Charm- 
agne-sur-Oise et sur Beaumont, tandis que 
e courrier pour Valmondois, Auvers-sur-Oise 


et Pontoise est dirigé sur Paris; 2° si le 
courrier en, direction de Pontoise ne ypour- 
rait étre acheminé directement. 





338. — 14 janvier 1947. — M. Alfred duies- 
dulien expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: a) que pour l’exa- 
men de radiotélégraphiste de bord de 2° classe, 


il est exigé, pour être admis, un minimum 





de 234 points soit, en tenant compta ées 
coefficients, une moyenne de 19, b) que 
es points ne sont additionnés que pour les 
épreuves écrites et orales, sans qu'il soft 
tenu compile de ceux obtenus aux examens 
pratiques; €) qu vurtant, ces xercices 
pratiques — réception et émission ont si 
m tants qu'.is sont éliminaloi et ‘ui 
\ande si un lidat ayant nu une 

I e 12% au lieu d il | 

19 ir EU à X 3 
ivait pas bénéil d'u ni | - 
i: pour une diff we qui { 1 
| ne tit 

339 14 janvier 147 M. Maurice Schu- 
mann cignale à M. lea ministre des gostes, 
télégraphes et téléphones qui l "es 
X nt des syndicat lors d’une nando 
| I ù « Û hèque poas!al, la pro- 
l t d statut di rer 
3 er timbré, en t du fait 
que le calts sont, en principe, exonérés 

lu timbr leurs décinration: t li 4 
| le mesnres il <ompt endra 

ni À tua ti ni | . 1 

PRODUCTION INDUSTRIELLE 

340. —— 14 janvier 1947. M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre de la produc- 
tion industrielle si — étant donné, d'une part, 
la nécessité d'assurer l'utilisation régulièro 
des bains-douches et, d'autre part, Fimrpos- 
sibilité où se trouvent les exploit s, par 
suite de variations fréquentes dans 1! où t 
de la main-d'œuvre, du charbon et du blan 
‘hissage, de respecter un barème fixe — il ne 
conviendrait pas d’octroyer la liberté des prix 
et tarifs pour bai et douches et de s'en 
remettre N la enneurremce du soin de les 


niveler, 





JA, -— 14 janvier 14047. — M. Robert Béto- 
laud demande à M. le ministre ce re pre- 
duction industrielle: 1° les raisons pour ies- 
quelles la répartition des pneus « tourisme » 






esl pratiquement arrêtée, à telle enseigne 
que les bons émis depuis mai 19%:6 ne sont 
pas encore honorés; 29 si celle situation 
n'est pas, au moins en partie, due au fait 
que cerlains usagers ou dépositair mt été 


A cetson 


fournis par priorité, en vertu d'une 
plaisir, 


a hminietrative pro édant du seul bon 


342. 14 janvier 1M7. — M, Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau demande à M, le ministre 
de la production industrieile quels soul, pour 
les différents articles de textiles suivants: tis- 
sus, lingerie, confection, etc. les contingents 


alloués, pour le mois de décembre 1216, anx 
départements de la Mayenne, de la Sarthe, 
d'Ille-et-Vilaine, de l'Orne, de la Vendée, de 
Saône-et-Loire, 





343. — 14 janvier 1947. — M. Pierre July de- 
mande à M. le ministre de la production in- 
dustrielle si les propriétaires d'automeblles, 


qui ont été frustrés de leurs pneus :ous Foc- 
cupation et à qui il avait été foynwl"ment 
promis une priorité d'achat après :a lihéra- 
lion, ne pourraient recevoir un conlingnt 
spécial dans un délai rapide, 

344. — 11 janvier 1947, — M. Jdean-Mario 
Louvel siznalc à M. le ministre de la proeduc- 


tion industrielle que, jusqu'en 1M0, la pubica- 
tion de l'index économique était off: lement 
portée à la connaissance des services publiws 
et des chambres de commerce par i’adminis- 
tration prélectorale et Vadministration des 
ponts et chaussées; que la situation exacte 
du pays au point de vuc économique des prix 
reste un élément indispensable pour facilite 
les transactions commerciales; et Jui de- 
mande, dans ces conditie.z, s'il ne croit pas 
opportun d'envisager à nouveau, dans le plus 
bref délai, la publication officielle de Findex 
économique par les odmrimistrations compé- 


tentes, 
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345. — 11 janvier 1917, — M. Paul Fhecstten 
demande à M, le ministre de la production 
industrielle: 1° si un médecin peut bén2ileier 
d'un bon prioritaire pour l'achat d’une voi- 
ture de tourisme nécessaire à sa profession; 
20 dans la négative, élant déjà en possession 
d'une voilure de tourisme qui vient de Jui 
Ctre volée, s’il peut prétendre à ce bon 
d'achat. 


——————————— 


346. — 11 janvier — M. Paul Theetten 
\ M. le ministre de la production in- 


expos i 

dustrielle que la préfeclure du Nord a obtenu, 
au cours du dernier trimestre 1946, 40 bons 
pour vélomoteurs et que les demandes atlei- 
gnent plus d’un aniller; qu'en ce qui con- 
cet es bons pour bicycleltes, l’ordre est de 


un pour Sept demandes; qu'ii est connu dans 
“part où d'usage de la bicy- 
très répaniu qu'il suffit d'aller 
chez un marchand pour obtenir sans bon, à 
rix élevé bien entendu, une bicyclette 
ou un pneu; qu#, d'ailleurs, chose curicuse, 
Marchands sont bien achalandé:, ce 
prouve que ka production est en plein 
rendement; qu'un déblocage plus important 
de bons, qui devrait étre possible, mettrait 
fin aux abus Incroyables qui règnent dans Ja 
supprimerait le marché paral- 
fonctionne plus que jamais au- 
i; ct demande s'il envisage, à 
sion de la nomination du Président de la 
IVe République, de débloquer un plus grand 
nombre de bons pour vélomoteurs, bicycileites 
et pneus de bicyclettes. 


\r nt 
Inent 
tous es 


teihutinn nt 
aisirinuiron et 


] OCCa- 


SANTE PUBLIQUE ET PGPULATION 


847, — 11 jsnvier 1917. — M, Vincent Badie, 
rappe:ant à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population que le lbre choix du 
harmacien èst ur principe inscrit dans la 
oi, lui demande si Ja mutuelle générale des 
télgraphes et téléphones (assurances 
sociales] €St en droit d'imprimer eur les 
feuilles de maladie-ordonnamce: « Pans l’in- 
térêt du sociétaire, il est recommandé de 
prendre les médicaments à la pharmacie mu- 
tumiste ». 


a ——— 


348. —— [1 janvier 1917, — M. Jacques Bar- 
doux rappelle à M, le ministre de la santé 
publique et de la population la réponse faile 
par se3 services à la quesllon écrite n° 1341, 
réponse qui à été publiée à ki page 4795 du 
fascicule spécial du Journal ofliciel du 27 no- 
vembre; et lui demande: 15 quelle est la 
quanti'é de streplomyceine importée à la date 
acluelle; % où et quard ont été entrepris les 
essais cliniques de Ja streptomveine en 
France: 99 où en est la fabrication qui, 
d'après la réponse faile à la aueslion n° 1344, 
avait déjà été amorcée. 





349. — 11 janv'er 1917, — M, Fernand 
Bouxom demanle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il compte pren- 
re des mesures pour faire bénéficier d'une 
tarte de priorité les personnes physiquement 
mcapadles de supporter une attente debont 
pe mgée et, dans l'affirmative, quand celte 
écision prendra effet au plus tôt. 


EN 


9350, — 1: janvier 19:17, — M. Edouard Fro- 
ment dermaorkke à M, le ministre de la santé 
publique et de la population si un hôp:tal- 
dospice comptant en lout et pour tout quatre- 
ringt-dix Hits « hospice » et cinquante-trois 
fts « médecine, chirurgie ou maternité », 
peut être mis dans l'obligation d'avoir un di- 
wcteur économe nommé après concours, a 
ommission administrative déstrant maintenir 
6e sfalu quo dans io fonclionnement de ses 
wrvices administratifs, afin de ne pas grever 
ourdement le budget de l'établissement, et, 
m conséquence, majorer considérablement le 
wix de journée des hospitalisés. 





Ï 351. — 11 janvier 1917. — M, Jean-Paul Pa- 
lewski demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° s'il estime 
que les mesures prises par le ministre des 
transports concernant le relèvement sysléma- 
tique du prix des transports dans la banlieue 
Pride constituent un encouragement pour 
es travailleurs à décongestionner les grandes 
villes et favoriser la natalité; 20 s'il ne juge 
pas opportun d'intervenir très énergiquement 
pour que soit favorisée, au contraire, l'habi- 
tation en dehors des grand: centres et dans 
des conditions relativement plus favorables 
pour le développement des familles de ces 
travailleurs; 3° si le fait de majorer aussi 
brutalement je prix des transports n'a pas 
pour conséquence d'imposer un double lover 
à ces travaitleurs et si une telle politique ne 
va pas directement à l'encontre du but pour- 
suivi par son ministère; 49 s’il ne pourrait 
proposer au ministère des transports l'étabiis- 
sement d'un tarif proporlionnellement dégres- 
sif pour favoriser les travailleurs qui habitent 
dans les grandes banlicues des grands centres 
industriels. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


352. —— 11 janvier 1917. — M, Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s’il n'estime pas qu'il 
serait opportun de faciliter le placement de 
domestiques étrangères dans ies familles nom- 
breuses, avec priorité pour celles qui ont des 
enfants en bas âge. 





353. -- 1: janvier 1917. — M. Joseph Dela- 
cheral demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une femme mariée, 
dont le mari bénéficie de la retraite des vieux 
travailleurs salariés, à droit à l'allocation tem- 
poraire prévue par la loi du 43 septembre 1946 
et aura droit, ensuite, à partir du 4% avril 
1947, À Ja retraile instituée par la loi du 
93 mai 4040; et ajoute que l'affirmalive parait 
résulter de la circulaire n° 215 S. $S. du 25 oc- 
tobre 4916, du inoins en ce qui concerne 
l'allocation temporüire. 


354, — 11 janvier 1917, — M. Pierre July 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une personne âgée de plus 
de 70 ans, ayant exercé une profession libé- 
rale, recevant de ce chef de son organisation 
professionnelle une pelite retraile, et occupant 
actuellement un emploi rétribué, est tenue à 
coliser aux assurances sociales par application 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, et, dans 
l'aflirmative, quels sont les avantages aux- 
que!s lui donnerait droit celte cotisätion. 


355. —— 1: janvier 1917. — M. Pierre July 
dormande à M. le ministre du travail et ce la 
sécurité Sociale si un relrailé d'une adminis- 
tration publique, âgé de plus de 70 ans et 
occupant actuellement un emploi rétribué, est 
tenu de cotiser aux assurances sociales par 
application de l'ordonnance du : octobre 1945, 
et, dans l'ffirmative, quels sont les avantages 
auxquels lui donnerait droit cette cotisation. 





356. — 11 janvier 1915. — M, Jean Legendre 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale en vertu de quelles insiruc- 
lions la caisse primaire de sécurité sociale du 
département 4e l'Oise à fait remettre, à tous 
les détenteurs de carte d'alimentation, une 
feuille de renseignements en indiquant qu'au 
cas où ladite feuille ne serait pas retournée 
dûment remplie, le rencuvellement des cartes 
d'alimentation ne serait pas effectué: et ajoute 
qu'il serait désireux de connaître l'organisme 
qui ressuscile, deux ans après la libéralion, 
les méthodes de chantage en honneur sous 
l'occupation. 





357. — 14 janvier 1917. — M, André Morice 
CXpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que lo personnel embauché en 
France mais dont 1e lieu de travail habituel 
était situé, soit à l'étranger, soit dans Îles 
colonies françaises, avait droit, du fait de son 





embauche en France, aux indemnités prévues 





par Ja loi du 9 avril 489 (modifiée par celle 


p. ë 


du 1er juillet 1938), loi qui a été abrogée px ! 


l'arlicle 91 de la loi du 30 octobre 19%; q 
pour qu'il y ait assurance, il faut qu’'ij y 
jayement de cotisations par l’employeur 
a caisse régionale dans le ressort de laque! 
se trouve le lieu de travail habituel; q 
n'existe aucune caisse à l'étranger ou 
cojonies; et demande: 1° quelle sera, 
compiler du {er janvior 1947, la législation s 
les accidents de travail applicable au per 
nel embauché en France mais travaillant, « 
à l'étranger, soit dans nos colonies où ne: 
pas acluellement en vigueur Ja loi eur 
sécurilé sociale; 29 si — Jorsqu'il n'y a 
garantie par la «a sécurité sociale » — 
organismes d'assurances privées sont har 
logués à couvrir ce personnel spécial : 3° dans 
l'affirmative, sous quel régime légal. 


Benne z< 


ro #7 1 





358. — 11 janvier 1917. 
mann demand: à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si la conclusion d'u: 
contrat d'apprentissage centre un maitre arii 
san et le représentant d'un jeune apprenti 
n'est pas conforme à la loi & fait que ce 
contrat stipule qu'il n'y aura pas de salaire 
payé audit apprenti dans la première anne 
e: un sa.aire minime dans la deuxième année 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET RECONSTRUCTION 


359. — 1: janvicr 1917. — M. Pierre André 
dernande à M. le ministre des travaux publics, 
äes transports et de la reconstruction: 1° si, 
par suite de la rupture des relations diploma- 
tiques et commerciales avec l'Espagne, des 
livraisons de phosphales provenant de l'Afri- 
que du Nord ont élé maintenues en 1946 à ce 
pays; 20 dans le cas où l'Afrique du Nord 
aurait cessé de livrer des phosphales à l'Espa- 
gne, quels font les pays qui out absorbé notre 
production, 





360 — 11 janvier 1917. — M. François Billoux 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction s'il «n- 
visage un élargissement de l'allocation d'at- 
tente à tous les sinistrés ne pouvant plus 
subvenir à lewrs besoins ct, dans l’affirmative, 
à quel moment il estime pouvoir faire entrer 
ces nouveiles dispositions en application. 





361. — 1i janvier 1917, — M. François Bil- 
loux s1nale à M. le ministre des travaux pu- 
biics, des transporis et de la reconstruction 
que ses services refusent de verser des 
acomples aux sinistrés qui n’acceptent pas de 
donner leur accord au quantum fixé par l'ad- 
tinistration; et demande «i, en application de 
la nouvelle loi du 28 octobre 1946, il ne serait 
pas possible de verse’ des acomptes sur le 
quantum fixé par l’adminisiralion en atten- 
dant la décision de la commission des dom- 
ruages de guerre. 





362. — {1 janvier 1947, — M, Robert Cham- 
beiron demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruction 
Si une Commune, dont les bâtiments scolaires 
ont été faibiement endommagés par faits de 
guecrrè et qui à eu, par ailleurs, de gros dom- 
images forestiers, peut payer les améliorations, 
reconnus nécessaires, dans ses bâtiments 
scolaires par imputalion sur sa créance de 
dommages forestiers, 





363. — {1 janvier 1917, — M, Robert Cham: 
beiron demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruciion 
Si le mandataire {non inscrit comme m>mire 
d'une associalion syndicale de sinistrés) d'une 
personne faisant parti: de celte association, 
peut être élu membre du bureau de lacite 
association alors que lez statuts prévoient 
que, pour êlre membre du bureau, il faut 
ètre membre de l'association. 





364. — 11 janvier 1917, — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des travaux pubiic:, 
des transports et de la reconstruction {1° 
quelles conditions 1es sinistrés de guerre, dent 
la ruine de leur installalian à naralvsé teur 











— M. Maurice Schu. ! 
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rème epécial ne S$1 en date dw 3 septembre 
496, élant encore insuffisante. 





367. — 15 janvier 1947. — M. Philippe Qhmi 
expuse à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction là 
sHuntion des experts. agricoles ehargés, par 
contrat avec les délégués départementaux, de 
l'exécuhon des experiises agricoles: a} les Ba- 
noraires alionés à l'expert ont ét& établis en 
vertu d’une ordonnance du 8 septembre 1915 
et leur montant n'a jamais été modifié a'ors 
que les foncliennaires, auxiliaires eu autres 
salariés de l'Etat, ont reçu des majorations 
de traitement do l’ordre de 25 p, 100; b} le 
nontant des vacations ne tient pas suffisam 
ment comple des difficultés d’aceès, nolam- 
nent dans les régions de montägne, où 
l'expert est parfois amené à effeeluer deux ou 
trois heures de marche pour expertiser une 
propriété de moins d'u heetare; ce) lindeun 
nité dite de « déeouché » est toujours fixée à 
450 F'aiors que les frais de pension dans un 
hôtel sont au minimum de 500 EF par jour, 
d) enfin, le payement des honoraires dus aux 
experts est effectué le plus souvent avee un 
Minimunr de cinq à six mois de retard alors 
qu'il gagit d’un remboursement de frais 
avancés par l'expert et de payement de £a 
jaires; ct demande quelle meëure il compte 
Prendre pour remédier à une tele situation 





308. — !1 janvier 947. 

veururio à M. le ministre des travaux publics, 
des transhoris et de la reconstruction si le 
Cispositions du décret du 27 novembre 195, 
atlribuant aux games maritimes devenus sv: 
dits des gens de mer une indemnité compen- 
Sdirice, ne pourrait avoir effet à compter Wu 
jour où les agents en cause ont cuminencé 
à Subire une perle de salaire, jour qui peul 
Cire bien antéricur au te füvrier 1945 





369, — fi janvier 1917. — M, Jean Sourket 
lomande À M, te ministre des travaux publics, 
des tr et de la reconstruction à qu 
Inoment 1 serz em mesure de dédommager 
1° nrépriétqires des terrains de Flondes par 
‘a Régie (Gironde) qui ont été réquisitionnés 


— M. Rewé Pleven. 








rises pour soumettre le texte à lexamen 
u conseil d’Elat el assurer sa publication 
au Journal officiet dans le imoiudre délai 


possible. 


re 


AUCGIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 
22, — M, Joseph Denais demanle à M, le 


ministe des anciens combattants ct victimes 
de la guerre si des pensions définitives qui 
doivent, à partir du {+ janvier 1947, rempla- 
cee les délégations de solde pour les veuves 
d'offiviers tués en 1939-1940), seront fixées de 
telle sorte qu'elles ineluent les allocations 
familiales et l'indemnité pour salaire unique 
qui s'ajoutent actuellement à la délégalion de 
so'de. (Question du 11 décembre 1946.) 
Réponse. — L'ordonnance dx 5 octobre 1915 
a prévu ja substitution des allocations du code 
de la fuwille et de salaire unique aux majo- 
rations pour enfants prévues em faveur des 
veuves par la loi du 5t mars, 1949, Toutefois, 
par application des dispositions de L'arliele 3 
de la loi ne 46-2922 du 235 décembre 1946 (Jour- 
nai officiel dx 5 décerabre 1946, page 10917), 
le régume des délésations de solde el des alo- 





cations roilituires ne cessera d'être appliqué 
que le 17 avril 1947, 
23. M. Maurice Cuérin expose à M, le 


ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que ls veuves de gurrre et les 
mères de vietunes de la guerre ont droit à des 
emplois réservés dans un eertain nombr? 
d'adiministrations de l'Etat; attire son atten- 
tion sur fait q rersonnes rentrant 
dans la appartenant en 
quatité de stagiaires au Iminislèrz des anciens 
combattants et viclimes de la guerre, ne 
roient pas comprises parmi ks binéficiaires 
d'emplois réservés en qualité de titulaires: rt 
lui dermande si la chose est exacke, et, dans 
l'alfirmalive, queiles hmrsires il comple pr?n- 
dre pour mettre fn à eelle inégalité 
quante. (Question da 17 décembre V6, ) 

Réponse. — La bi ne 16-2268 du % octobre 
1946 Journal officiel du 27 octubreo td, 
P. 9105) sur cnplois réservés à pour 


> ue des 


cudégorie cidesseus, 


p- 


“ha- 


, 
aus 
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vit professionnelle (par exemple, profos- par les troupes F. F. L pour l'aménagement, effet : te de remettre en vigueur le $ dispest- 
‘us libres, agents de contentieux, courtiers | lors de la libération. d'un terrain d'aviation; 18 des lois des 30 janvier 1923 et 13 juillet 
dass urœIee, etc.), peuvent obtenir réparation | et ajoute que <es terrains ont subi, du fat | 1424, 2° d'« teudro bénéfice de la loi du 
u secours d'attente. de là réquisition, de nombreuses déprédations | 20 janvier 1923 aux victimes de la guerre XXe 
Se et se trouvent ainsi inmproduclifs pour une | 4915; % de prévoir nes mesures à l'Egard 

très longue mérioce. | des candidats aux emplois réservés Inscrits 
- + " les listes | lasser ’ t 1 & 1 
265, — 44 janvier 1957. — M. Joseph Denais | ——+0 + \ 39 et qui n'avaient, par 
iumande à M. le ministre des travaux publics, Ph — “e" ben | 
de la reconstruction pour | irconst , bér u 
des transports et de + « ge A . TORrCt 1€ * PP LC En , fui ncern LV 
nuels motifs les propriétaires dépassédés de | REPONSES DES XINIS I RES | « l S ill ins | que | . 
Dur voilutc mobile r miquisitien ne re- SUeTlT enduit quest 
eur voiture automobile par riqu she + ne: the ù ourront se mettre em instance en v 
ivent pas réparation intégrale du ‘ommage AUX QUESTIONS ECBITES ; obtention d'un emnloi rést lès q 
ubi ainsi que, suivant réponse du minmisire ES rh hi - pu 4 
d” scanstruclion à a question ne {5% 1 nt qui 
Go la reconstruction à la q x Ge », re 
(iournal officiel du 27 novembre ' 14:6, PRESIDENCE L \ - Aou « pt - 
p. 179), il en sera fait pour les proprélairez DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE ns » ç + te ln 
de vaitures automobiles détruites par faits de disposi légi @ me | oùt 
uorre OÙ saisies par l’ennemi, 2. M. Jean Moreau expose À M. le Pré- ion de ives, qui je mais 
JE sident du Gouvernement provisoire (li | | lieuné Sur une ste de Classeme \ tre 
lévisiation sur les emplois réserves à Cle Ti les asver nt _ descendants ne fi at pa 
ur lu \ Ù ji 1 » | nu les hénéfin { le 1x tégisln ur lua 
+. ‘4 : 1 : conduile pour une durée de trois als, par là ! parti \éficiüir bi ét \ 
ñ » VU » QT — 3 ar ri Le Dos a Don. AND, me : 3 , sde 
mn — À gg ne En A 2 rar loi ne 46-2368 du %6 octobre 1916, mai tu 
. vel SISUdE «u . » 3 tableaux annexés ; |: i du invier RES 
Dubiies des transporis et de la reconstruction A grd gun à ph (E ré rem 
que les inines de ter de l'Ouest de la France Me SO Heblis nor décrét Dot. 
ni dans une situation particulièrement dit- | Placés par dus WDIGaux éMDts par Done nr EDUCATION NATIONALE 
ficile en raison du manque de débouché à | DE reg.ement d'administration puphque pris 
JR = re imer ai: “ette situa- | Sur le rapport du ministre chargé de Ja 8 hé Maroseitt demai | 
l'étranger pour leur mineral; que cecile sua tion vublitue. du ministre dez finances et du 7. M. André Maroselii dlema \ M. le 
tion ne peut que s’aggraver du fait de La | CE ES CE mnbattants : et demande | Ministre de l'éducation nationale “iso 
désindustria!isation de la Ruhx qui rend dispo- gg ‘ ne iens comba ma et 4 ue | pour laquelle, alors que Von vient d'instau- 
ible, pour Jes marchés. anglais, hollandais et | S!E NO SCTAU PAS pOSSIOU CAEN [ It rer un « cadre supérieur w pour le personnel 
nigle, E n: F nn , minerai en. | de ce nouveau texte et Sa puDaiCaJon au A ) + ‘ qu sé ser À ue 
belges. un tonnage important de minerai su à l'| des écoles normales, ceuls les Lncoouse 
en re ines de lFOuest de- | Journal officiel, afin qu'il soit possible aux à 4 + | 
dois, au moment @ll les mines dc uest ae intéressés de ten uler valablement, dans un de enseignement prunaire me bénéficient 
vraient augmenter leur vente dans ces mêmes | IFETESSES de 1OFRAAIET PR SR ; pas de celle mesure, la lei du 16 octobre leur 
pays afin de remplacer Je marché westphalien bref délai, leur demande d emploi lÉSETVé | connaissant pourtant la qualité de personnel 
supprimé; que, sur le plan national, il est à (Question du 17 décembre 1946.) enseignant. ‘Question du ŸT décembre 1948.) 
souligner tout l'intéret que ere nur _Répanse. — Le projet le décret portant rè- Moss ob ol à 
économie du pays, les ren mes de devises | gement d’administralion publique pour lap- | ax personnel enseignant. C’est pourquoi la 
que provoqueraie nt des ventes accrues d unit piication de la lei n° 46-256 du 26 re direction dir budget du ministère des tinamces 
aière première dont lexportation peut $s° | 1946 sur les empl ‘servés est actuellement COLOR QU DURE IRISIGrE € nances 
eg À à mu , t 1 \'é de 1 1946 sur les exmplois réservés est actuellement |en à refusé l'accès aux inspecteurs de l'en. 
re St ice > et I temande les me- | établi par les services inistère des « - . ‘ désirer 
we £ Eh ru vit me une étadé _ en Le ee + du re. à l de 5 scignement primaire qu'elle considère comme 
sures #3 2 perche le plus tôt i sh ble : cieus combattants ei vic'imes de à guerre. | des aduninistrateurs, bien qu'elle leur ait ac 
pour que SON TERIDR, CC PAS Mi PS, | Là confection des tableaux qui Y Sont a0- | codé, d'autre part, l'indemnité d'attente pé- 
régime spécial de larification applicable au | nexés à déjà donné lieu à plusicurs réu- | servée a seul personnel enseignant 
ronsport y minerai de 2e us < Spé- | nions aw cours desquelies les représentants |” re _—— 
dié au départ des mines de la désion Ouest, | des diféremtes administrations ont exprimé | 
tel qu'il existait avant février 1940, le réduc- | jeur point de vue sur la forme et le contenu | 
tion accordée par le tarif spécial n° 43, ba | Gexjits tableaux. Toutes dispositions ont été 152. M. Josenh Dumas demande à M. le 


ministre de lédutation nationale uueiles 
mesures 1 compte prendre pour mettre em 
application la proposition votée par l’Assems 


bide, nationale constituante élue le 21 juin 
6 et Met rNt me « emisse nationale des 
lettres ». (Question du 19 décembre 1%) 





Réponse, — Les. comdilions, d'applcalion de 
la loi du 1b oclobre 1946, créant une caisse 
nalionale des lettres doivent Cire détermmi- 
pées, selon l'article 12 de cette lui, par um 
réglement d’administalion publique pris sur 
ke rapport di ministre de l'éducation natio- 
male. et dax ministre des finanmges, Ce règles 
ment, préparé par les servites du ministère 
de l'éducation nationale, à dû étre remis à% 

| l'ékmde pour tomir compte des vorux expri- 
Wiés nor la saciété des gene de lettre ar ec, 
laquelle des pourparlers sont en cours. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
245. M. Paul Devinat demande à M. te 


| 
} 


ministre de la France d'outre-mer il 
exact qui 


lier le 


est 
son ministère anræit décidé de rési- 
bail du local qu'il occupe, ave des 
Champs-Elysées, % titre d'exposition perma 
nente en vue de faire connaître les aspects 
divers de l’activité de nos territoires d’outre- 
mer; ot demande quelles sont les raisons qui 
l'aurnient éventuellement décidé à prendre 
une lelle décision qui serait regrettable. (Ques- 
tion du 271 décembre 4946.) 

Réponse. — TL est exact que la résiliation 
de la location du magasin d'exposition sis 27, 
avenue des ChampsElysées, à été prescrite à 
Corapler du 1 ave 1947. Cette décision a été 
prise pour les raisons suivantes: te diffivultés 
d'approvisionnement des articles de collections 
et de denrées coloniales de consommation, ces 
dernières étant, par aiMeurs, pour ?a plupart 
contingentées et réparties entre les majsons 
de commerce spécialisées; 2% le conseiller 
naître à la cour des comptes éhargé par In 
présidence du conseil de faire une enquite 
sur In silualfon des immeubles vecupés par 
les administrations publiques, s’est rontré par- 
Usan de la résiliotion du bail, æ’antant que 
la ministère de la France d’outre mer dispose 
d'un second magosin d'exposition den: là ya- 
lerie de l'agence des colonies, 20, rue ln Boé- 
Uc, également très bien silué; 3 je Jocal en 


ile 
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question élant à la base d'une action judi- 
ciaire exercée contre le département, une des 
solutions du litige a consisté dans la résilia 





lion de la location dudit magasin. 
INTERIEUR 
89. — M. doseph Deélachenial demande à 


M, le ministre de l'intérieur s'il ne serait pas 
possible de shinplifier Je calcul de la subven- 
lon spéciale d'équilibre accordée aux com- 
aunes, qui exige un travail considérable et 
exlrémement compliqué de la part des maires 
et des secrélaires de inairic. (Question du 
47 decembre 41916.) 

Répense. — Afin de légitimer la complexité 
des calculs nécessaires pour déterminer Je 
raontant Je la subvention spéciale d'équilibre 
il est opporlun de se 1cporler aux moiifs qui 
ont inspuré le Kgislateur lorsqu'il à institué 
coite subvention, La rigidié du système actuci 
des jimpositions directes mises à la disposi- 
Uon des départements et des communes ne 
permet pas aux conseils généraux et muni- 
cipaux de se procurer les ressources indis- 
pensables pour faire face à leurs dépenses. 
Les centimes additionnels locaux sont, en 
effet, assis sur des principaux fictifs qui ne 
suivent que lentement !es fluctualions de la 
valeur imposable, alors que les charges assu- 
mées par les collectivités sont directement 
fonction de la conjonclure économique. Les 
assemblées sont ainsi amences à mettre par- 
fois en recouvrement un nombre considérable 
de centimes, Dans ces conditions, un projel 
de réforme d'ensemble des finances locales a 
Été élahll, mais, en raison de l'importance 
des problèmes soulevés, il n'a pu tre exa- 
miné par l'Assemb'ée nationale constituante. 
Celle-ci, toutefois, devant les difficultés ren- 
contrées par les collectivités du fait de la 
hausse du coût de la vie, a voulu, sans plus 
atlendre, prendre des mesures urgentes pour 
éviter qu'un el’ort fiscal excessif ne soit de. 
mandé au contribuable local. Les seuls cri- 
tères possibæs en la matière ont paru être, 
d’une part, le montant total des impositions 
directes et le taux de la taxe sur les ventes 
au détail et prestations de service et, d'autre 
part, la population des collectivités considé- 
rées. La subvention spéciale d'équilibre avant 
pour objet essentiel de permettre l'équilibre 
des budgets des collectivités locales sans exi- 
ger du contribuable un effort excessif, doit 
donc être calculée sur les critères ainsi dé 
gagés et être inscrite au budget primitif. 
Etant donné qu'elle varie en fonction des im- 
positions nécessaires pour équilibrer le budget 
et de la population, il n'était pas possible 
d'imaginer une formule mathématique autre 
que cel'e indiquée dans la circulaire n° 1578- 
AD/2 du 15 octobre 196, Toulefois, afin de 
faciliter le calcul pour les magistrals muni- 
cipaux et les secrétaires de mairie de la suh- 
vention spéciale d'équilibre, cette circulaire 
présente deux tableaux qui donnent automa- 
tiquement le résultat cherché. En outre, elle 
fournit des exemples précis permettant aux 
intéressés l'utilisation aisée de ces tableaux. 





195. -- M. Louis Marin demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur: 1° si les crédis alloués 
au chapitre 71 du budget de son département 
s'élèvent bien au tolal de 52 millions pour 
l'année 1946, comprenant 2 millions alloués 
par la loi du 31 décembre 1%5 et 30 mitlions 
droposés par le projet de loi portant ouver- 
Le et annulation de crédits, déposé le 3 oc- 
tobre 1916; 20 s’il lui est possible de publier 
la répartilion de ces fonds par départements, 
avec le genre de calamités qui les a fait al- 
louer. (Question du 22 décembre 1946.) 

Réponse. — Le montant du crédit inscrit au 
thapitre 77 du budget du ministère de l'inté- 
rieur, « Secours d'extrème urgence aux vic- 
times de calamités publiques ou d’événe- 
ments de guerre », a 616 fixé par la loi de 
finances du 31 décembre 19% à 2 millions. 
Postérieurement, la loi du 7 octobre 1916, por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946, a majoré le crédit initial de 
200 millions et a prévu que le bénéfice de ce 
crédit pourrait être étendu, à titre de secours, 
aux viclimes des orages de grêle survenus au 
cours de l’année 1956, et aux victimes des in- 





vasions de criquets. Toutes les demandes de 
secours parvenucs au ministère de l'intérieur 
pendant l'année 496 ont fait l'objet d’en- 
quêtes et, sur Je rapport des fonctionnaires 
compétents, des crédits ont été délégués aux 
préfets chaque fois que ces demandes sont 
äpparues juslifiées. 1 n'est pas possible, 
avant la clôture de l'exercice, de publier la 
réparlition par département des sommes ver- 
ses sur l'ensemble du chapitre 77. Les ser- 
vices du ministère de l'intérieur dressent ac- 
tucllement l’éjat récapilulatif de secours al. 
loués en 196: dès que ce document aura élé 
établi, les renseignements demandés par l’ho- 
norable parlementaire pourront lui élre four 
1118, 





JUSTICE 


90. — M. Daniel Boisdon expose à M. le mi- 
nistre de la justice que la loi du 18 avril 19% 
a prévu que le propriétaire d'un immeuble 
pourrait, Sans être astreint au payement de 
l’indernniié prévue par l'article 4 de Ja loi 
Sur les baux commerciaux, refuser le renou- 
véllemernt à une société anonyme en com- 
mandile Où à une entreprise à succursales 
multiples; et demande si l’on peut assimiler 
à une entreprise à succursales multiples une 
société à responsabilité limitée, gérée par 
{rois frères dont chacun gère une maison 
de commerce personnellement, la société 
n'ayant pour but que de répartir entre les 
trois frères les risques et profits de leur acti- 
vité commerciale. (Question du 11 décembre 
1946.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
Souveraine des cours et des tribunaux, l’as- 
Similation d'une catégorie de société non vi. 
sCe par la loi à une caiégorie de sociétés for- 
mellement désignée, ne parait pas possible 
Car il s'agit de disposilions particulières ct 
spéciales par rapport au principe général de 
l'obligation pour Je bailleur de payer l'in- 
demnité d'éviction en cas de non tenouvelle- 
ment d'un bail de local à usage commercial. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHCONES 


102. — M, Jean Cayeux expose À M. le mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones 
que, jusqu'au 2 septembre 1939, les imprimés 
faisaient, à Paris, l’objet d’une distribution 
distincte de celle des lettres; qu’il en résui{ait 
un double avantage: éviter un surcroît de 
charge pour les facteurs, permettre aux abon- 
nés de recevoir beaucoup plus tôt leurs jour- 
naux chaque matin; et lui demande gi le 
rétablissement prochain de la brigade des im- 
primés n'est pas envisagé. (Question du 17 dé- 
cembre 196.) 

Réponse. — L'importance de cette question 
n'a pas échappé à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, qui a demandé et 
obtenu, au titre du dernier projet de loi 
colieclif, les moyens nécessaires au rétablis- 
sement des brigades d'imprimés à Paris. Ac- 
tuellement, une distribution spéciale des jour- 
naux poiliques, commençant à sept heures 
quinze le matin, est en vigueur dans les 7, 
8e, 1%, 16e, 17e et 18 arrondissements de 
Paris. Cette mesure doit tre généralisée dans 
toutes les circonscriptions pastales parisiennes 
au fur et à mesure du recrutement du person- 
nel distributeur, indispensable au réaména- 
gement de cette parlie du service. 





157. — M. Eugène Chassaing demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones si, pour les recclies postales de plein 
exercice et les receltes distribution, son admi- 
nistration à étabii un programme de construc- 
Üon, de réparations, d'aménagement et fixé 
Sa participation financière, (Question du 
19 décembre 1946.) 

Réponse. — L'administration a établi un 
programme de construction, d'extension et de 
réaménagement d'immeubles qui s'applique 


non seulement à des recettes de plein exer- 
cice, mais à l’ensemble des bâtiments néces- 
saires au fonctionnement des services (cen- 
tres téléphoniques et télégraphiques, centres 
d'amplification, centres de tri, centres de chè. 
ques postaux, cte.). Le budget de 1947 n'é‘ant 





pas encore volé, ce programme ne constitur 
1 l'heure actuelle, qu'un état de prévision. 
Quoi qu'il en soit, aucune construction do 
niale n'est prévue en ce qui concerne 
recettes distribution, don le local doit 6: 
fourni à J’administration par les soins 4 
municipalités intéressées qui recoivent d': 
leurs, en contre-partie, une subvenii 
annuel'e dont le maximum, fixé à 1.500 frar 
par Ja loi de finances de 1945, fait l'objet 
d’une proposition de relèvement au budzet 
de 19417. Le programmo visé ci-dessus devant 
être réalisé à l’aide des crédits du bud: 
annexe, j'adminielration des postes, télé, 
phes et {éléphones n'a pas à accorder de par- 
\icipaiion financière aux communes jinté 
sées, Le département des finances exige, au 
coniraire, une participation des municipalités 
aux dépenses de cons:ruction des bureaux de 
posie qui est fixée en principe à 25 p. 100 
du coût réel de l'opération, Toutelois, des 
dits spéciaux, d'assez faible importance, 
mettent d'accorder une subvention à un 
pelit nombre defommunes pauvres qui se 
trouvent dans l'obligation de faire construi 
un immeuble destiné à abritér un élablisse- 
ment de receveur distributeur ou encore un: 
recette de 6 classe ù 
dix-huit ans an cours de laquelle le local doit 
ère fourni gratuitement par la municipalité. 
La taux de cette subvention est de 18 p. 1 
du montant des charges de l'opération, av: 
maximum de 90.000 francs, Le relèvement de 
ce maximum est proposé à l’occasion du bud 
get de 1917 





——— — — 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


119, — M. Joseph Denais derarmle à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si une caisse priinaire d’assurances sociales 
a le droit d'exiger de la caisse des dépôts et 
consignations communication, avant tirage, 
des numéros des titres achetés pour son 

imple et figurant sous son dossier. (Qucs- 
tion du 17 décembre 1916.) 





Réponse, — Réponse affirmative. 


120, — M. Joseph Denais “emancde à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
jo si, pour avoir droit aux prestations mala- 
tie, les personnes exercant des grofessions 
comportant des engagements discontinus (ks 
arlisies par exempie) «oivent se faire inscrire 
au chômage entre <es divers engagements; 
2o quelle est, à titre d'exemple, Ja situation 
d'un artiste, malañe en décembre, qui, au 
cour: Ge Ja présenie année, n'a cotisé que di 
jer avril ou 31 juillet <t du 3 au 9 aoû. 
(Question du 17 decernbre 1946.) 

Réponse. — Les personnes exerçant des pro- 
fessions comporlant des engagements discon 
{inus (ies artistes, par exempe) colisent sur 
vignettes, Conformément aux dispositions da 
l'article {Tr de l'arrèté& du 26 septembre 41916 
les intéressées doivent avoir acquitté un noii- 
bre de vignettes correspondant à soixante 
heures de travail, soit quinze vignettes d'u::3 
lerni-journée, soit sept viynctites d'une jour- 
nie et une d'une demi-journée, au cours du 
trimestre civil précédant la première conste- 
lation médicale de la maladie ou de la mater- 
nité pour ouvrir droit aux prestations maladie- 
malernilé, Les personnes exerçant des pro- 
fessions comportant des engagements discon- 
ünus ont tout intérêt, pour que soit maintena 
leur #Aroit aux prestations, à s'inscrire à un 
office du travail au cours des périodes de 
chômage existant entre leurs divers engage- 
ments, Dans l'exemple signalé, l'artiste, 
tombé malade en décembre 1916, peut bén 
ficier des prestations s’il a acquitté un nombre 
de vignettes correspondant à soixante heures 
de travail, au cours du troisième trimestre 
1916, 





422. — M. Joseph Dumas expose à M, !e 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l’avant-defnier alinéa de lartitle 3 de 
la Joi n° 46-1065 du 16 mai 41916 sur }°: 
comités d'entreprise est ainsi conçu: « En 
outre, dons les sociétés anonymes, deux me'n 
bres du comité d’entreprise, délégués pair 
-e comité et appartenant J'un à la catégor: 
‘es cadres ect de la maîtrise, l'autre à 
catégorie des employés et ouvriers, assist 
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ynt, avec voix consul tative, à toutes les 
sances du conseil d'administrati on »; et lui 
emande, s'il y a jieu, pour laÿ wlication 
de ce texte, de coutinuer à considé rer les 
entrapriees nationalisées comme sociét&s ano- 
gymes. (question du 11 décembre 1946.) 
méponse. — Les nationalisations des entre- 
nrises considérées résullent de textes parti- 
uliers auxquels il se reporter 
t dont les dispesiti sur certains 
Pour cert in s, la loi où 
[a 


t 
convient di 


n 
+ 
[. 


ins diffèren 
es entrepr 
} 





oint 5. 





es texte s d’application ot t Compo- 
pition et les nouvoirs d' “ treprise 
t dans ce cas, la lol du 16 mai 1956, n'est 


m5: appticabl( >: c’est, par exemple, le cas 
je la régie nationale des usines Renault. 
Par entire lorsque les textes en veriu des- 
uels Ja nationalisation à été effectuée ne 
comportent pas de dispositions relatives aux 








romités d'en certain que Ja 
doi du "16 à Soi6 est “anni cable. Les dispo- 
sitions de l’article 3 de cette oi qui ne 
visent que les sociétés an nymes ce Qu i- 





«ables si les entreprises nation 
servé le statut juridique des soci étés ano- 
nvmes. C’est ainsi, notamment, que 
a été maintenu par les sociétés d'assural 
nationalisées par la loi du 16 
(art. 33) et pour les banques, nailo nalisérs 
par la loi du 2 décembr ee AN rt. ke: au 





décret d’apolication ‘du 23 mai 

ééquence, les en! | di ins 
desquelles deux représe d'en 
treprise assisteront aux sé in \sei | 
d'administration, doivent répondre à deux 
sonditions: 40 aucun pan particulier n’a 
défini le statut 4u sms d'entrept Jo l'en 
tre pr 6e a express me conservé son <ta!tut 
de soc ié té anonyme. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET RECONSTRUCTION 


128. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transnorts 
et de la reconstruction en quelles conditions 
eut être indemnisé le propriétaire d’un tom- 
2 de famille détruit par un bombardement. 
{Question du 17 décernüre 1946.) 

Réponse. — Aucun téxte législatif ou réglc- 
mentaire ne traite de la question de la remise 
en éiat des sépultures endommagées par suile 
d'actes de guerre ou de ne assimilés, C'est 
par une interorétalion libérale que les domma- 
ges de l'espèce ont us admis au bénéfice de 
la législation sur les dommages de guerre. J 
en sera, d’ailleurs, de même pour l'applica 
tion de la loi du 28 octobre 4946, bien que ce 
texte ne contienne aucune disposition à ce 
sujet. Toutefois, sont seuls susceplibles d’être 
retenus les travaux nécessaires De assuret 
la décence et la salubrité de la tombe, à 
l'exclusion de tous ceux de restauration ces 
monuments ou chapelles, édifiés en super- 
structure et présentant un caractère somp- 
tuaire. De même ne peut être admise la re- 
constitution des divers ornements atressoires, 
tels que grilles, chaines. En application de ce 


principe, la remise en état d'un caveau pro- 
prement dit ou d’une tombe (y compris la 
pierre tombale surmontée d’une croix posée 
directement sur la terre) pourra donner lieu 
à la prise d’une décision. 


— 


129. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et de la VOLANT TOUR quelle est la situation 
faite à de petits propriétaires sinistrés tota- 
lement lorsque injonction leur est notifiée 
par les servic es de l'urbanisme de laisser de 
part et d'autre de leur maison à reconstruire 
un espace de i ra 50 devant être prélevé sur 
un terrain mesurant moins de 19 m de fa- 
çade. (Question du 17 décembre 1946.) 


pense. — Lorsque des sinistrés sont dans 
la situati gnake, il peut leur étre ac- 
cordé une "dé rogation en vue de permet 
de reconstruire en facade une construction 
de dimensions suffisantes. Dans le Cas par- 
ticulier dont il s’agit, il est possible, soit de 
réduire la marge de 4 m 90, soit d'autoriser 
la construction en mitoyenneté. Le 
doit soumettre son cas au service départe- 
mental de l'urbanisme et de l'habitation à 
la délégation départementale à la reconstruc- 
on qui, en cas de difficultés particulières, 
consulte les services de l'administration cen 
{rale. 











sinistré 





131. — M. Jean Cayeux demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transporis 
et de la reconstruction si le posse-seur d 
permis de conduire militaires délivrés en jan 
vier 14999, au titre d'élève ofticier ou officier, 
en ce qui concerne les poids lourds, le tou- 
risme el la ruolo, peut faire transformer ces 
permis en permis civils et, dans l'affirma- 
tive, quelles seraient les formalités à rem 
plir. (Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse. — Les conditions et les délais 
dans lesquels est admise la conversion des 
brevets militaires en permis de conduire ci 
vils ont Élé fixés par l’acte dit décret du 
17 novembre 19:56 ‘“Jonurnat officiel du 6 dé 
cembre 1491). L'intéressé doit edresser an 
préfet sa demande de conversion et effectuer 
le versement des droits et taxes réglemen- 
taires exigibles pour la délivrance du permis 
normal Correspondant. Cette demande dait 
ülre faite: soit dans les cinq années qui sui- 
vent Ja date de déiivrance du brevet milt- 
taire, soit dans les trois années qui suivent 
la libération ou la démobilisation du postu- 
lant., Toutefois, cette conversion n’est aulo- 
risée que pour les brevets militaires délivrés 
par des commissions militaires régulièrement 
constituées. 





161. - M. Marcel Cherrier expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
de la Se ATH 1 que le canal du Berry, en 
raison des difficultés de navigation sans cesse 





croissantes, offre un trafié de plus en plus 
réduit; c'est insi que les transporis par « 








qui intéressent au plus haut point les cités 
industrielles de Sancoins, la Guerche et les 
agglomérations du département du Cher si- 
tuées sur M portion du canal Marseille-les- 
Aubieny-Montlucon, ont vu leur trafic réduit 
en 196 de plus de moitié par rappol 
l’avant-guerre; que chaque bat ir 
du mauvais entretien du « (rai 
un tonnage inférieur de 15 à 20 tonnes par 
rapport à 198; que les collectivités locales 
intéressées et les usagers se sont émus de 
cette situalion et ont présenté des proposi- 
lions concrètes pour remédier à celle situation 
si préjudiciable au relèvement économique du 





pays en précisant les mesures de financen 
indispensables à la remise en élal de la navi- 
gabilité normale du canal du Berry; et d 
mande quelle suite il entend di à c« 
propositions pré ssantes et quelles ur 1 
compte prendre pour provoquer une progres 
sion accélérée des transports par eau dans 


4 


les régions précité 
cembre 1916.) 


(Question du 19 dé- 


{ro Réponse, — L'administral ntrale 
n’a pas encore été saisie des pro] o] 
‘oncrètes établies par les collectivités locales 
el usagers intére s. Une réponse sur le fond 
S % fourn » dès que ces propos tior au + 
pi être examinées par les services compé- 
Er 

162. -—- M. Jean Cayeux atlire l'o!t [on 
de M. le ministre des travaux publics, des 


parer be et de la reconstruotion sur les dif 

Acullés quo rencontrent 165 voyageur béné 
liciant des con! payés qui sont 
avant le 10 août, date de H: 


cougeé 


L Hi IA 11 
des tarifs de la Société nationale des « uins 
fer français; que le billet « aller 1 été 
pris au tarif ancien et le billet « r n'a 
pu être obtenu qu'au nouveau tarif, la plupart 
des titulaires des congés payés ne pouvant se 
procurer par Ja direction de leur entr e 
1 dossier ex ar 


l'établissement et l'envoi di 
la Sociélé nationale deS chemins de fer 
cais; et lui demand jo si lulaires de 





congés payés peuvent oblenir le rembourse- 
ment du « trop perçu » de ?0 ] 109 sur le 
voyage retour en joignant au dossier consti 
tué le recu du billet délivré à l'arrivée 
29 comment doit être cons! } 


justificatif; 39 à quel service de Ja Soi été 
nationale des chemins de fer français ce dos- 


sier peut êlre adressé 


Question du 19 dé- 
cembre 1916.) 


Réponse. — Aux termes du titre VIT du 
tarif spécial des voyageurs en groupes, Îles 
bil'ets populaires de congé annucl peuvent 
ètre délivrés pour un seul voyage d'aller et 
retour par an en 2 classe, aux ouvriers et 
employés », ] tarifs homologiin étant 
d'application stricte et le texte précité ne pré 


voyant pas le cas du trajet simple, la réduc 
tion de 20 p 100 n'est pas applicable aux per- 
sonnes qui ont effectué, à l'oc \icjon de Jeu 
congé annuel, leur voyage d'aller ant!tér.eure- 
ment à la mise en vigueur du tarif, c'esl-àe 
dire avant le 10 août 1946, 





sr y 
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M. Jacques 


Daclo Le 


Mises (ierimaine Peyroles ; 
Madeleine Braun ; 


MM. Fi rhiatid 
Y#on 


12 suffrages 


j; )UXOTEX ; 
Delbos pe 
Jules Rammarot 
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Ont voté pour la liste préseniée 
par Mi. les présidents des grounes. 


AIM 


\nler 

Apilhy 

Aragon d') 

Mile Archiinède 
\rnal. 

Arthaud 

\sseruy 

\stier de la 
Vigeri d'} 
Aubame, 

\ubry 

Audeguil 

Augarde. 

Auvuet 

Aujoujlat. 

Auriol {Vi 

Bacon 

bBadiou. 

LBallanger {Robert 
S.-et-0. 

Darangé (Gharirs 
M.-ctL. 

Burel 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Deni 
Loire. 


Baudry d'Asson (de) 


Baureps. 
Baylet 
Beauquier 
Béchard 
Beche 
Benchennouf 
Béné (Mauric 
Benoist (Charles) 
S 1-0, 
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Béranger (Andi 
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Beiger 
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Dilioux 
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og dé * 
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Bonnet, 
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l'orra 

Mlie Bosquier. 
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1h 


fu Ua 


Boules Jean). 
Boul: © (Paul 
Pour 

Buurix7 

Beurct {Ifenri 


Bourgès-Mauneury. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Pouvier, 
Hle-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cotltercau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brauit. 

Mroe Madelt ne 
Prann. 

Brillouct 
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Bruyneel, 


Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 


Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
S.-et-0, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean) 

Cayol, 

Cermolacce. 

Chambheiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne! 

Charpentier 








Chausson 





Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

(ouston. 
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Crouzier, 

bDagain. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Pau. 

Mine Degrond. 

beixonne. 
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Delbos (Yvon). 
Der:usois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deyemy. 

Dhers,. 

Djemad. 

Mine Douteau. 
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boven. 

Draveuy. 

breyius-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
{(Seine-et4ise),. 

huforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dupuy, 
Gironde. 

Duquesne. 
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Dusseauix. 

bDulard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Errecart. 

Exrera 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Fauvel. 

Favet. 

Félix (Colonel). 
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Fievez. 

Finet. 

Mme Flachicr. 

Fouyet. 

Mie François. 
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Frédet (Maurice). 

Froment, 

Füraud. 
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(Philippe). 





Gazier. 
Genest. 
Geoftre {de). 
Gernez. 
Mie Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Couge. 
Gouin (Félixs. 
Grenier (Fernand). 
Greffier. 
Gresa (Jacques}. 
Grimaud. 
Mine Guérin (Lucie), 
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Mme Guérin (Rose), 
eine. 

Guesdon., 

Guiguen. 

Guilberi. 

quille. 

Guillon (Jean), 
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Guyormard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Dicri. 
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Hervé (Pierre). 
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Ihuel. 
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Jean-Morcau. 

Jcanmot. 

Joinville (Général) {AI- 
fred Malleret). 
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Juge, 

Juglas, 

Jules-Julien, Rhône, 

Julian (Gaston), Hau- 


Kaboret-Zinda, 

Kriegel-Valrimout. 

Labrosse. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lambiin. 

Laminé-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Ball, 





Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Lespès. 

Letourneau. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

L0Zeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 
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Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marcellin, 
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Marie (André). 

Marosel!i. 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Martineau. 

Marty (André). 
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Maton. 

Maurellet. 

Maurice Petsche. 

Mauroux, 
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Mazel. 
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Mekki. 

André Mercier, Oise. 

Mercier {Anüré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mme Mets. 

Meunier {Pierre}, Côtc- 


d'Or. 
er (Louis), Ven- 


se. 
Michaut (Victor), Sei- 
ne-Inférieure, 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
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Mokhtari, 
Mollet (Guy). 
Monjarct. 
Montagnier. 
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Morat. 
Morand, 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moulon. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (And, 
Mme Nedelec. 
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Noël {André}, Puy-de- 
Dôme. 
Noël {Marcel}, Aube. 
Noguères. 
Orvoen. 


Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 
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Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pirot. 
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Rosenblatt. 
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ard. 
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Ardèche, 
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Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 
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Rhin. 

Schneiter. 
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Sesmaisons (de). 
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Signor. 

Sigrist. 

Silvanäre. 

Sion. 
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Taillade. 

Teiigen 
ronde. 

Temple. 


(Henri, 6! 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Julian (Gaston), Moro-Giafferri (de), 
Haul Alpes, Mouchet 

Ju1y Mous-u 

krie V nont Moustier (de), 

Lab: ( Moulon 

La! Mudr: 

Lamarque-Cando, Musineaux. 

Lambert (Emile), Multer (André). 
Doub Mme Nedelec, 

Lambert (Lucien), Ninine 
Bouches<4u-Rhôn?, Noû! (André), 

Mile Lambiin. Puy-de-Dôme. 

Lam Gut Noël (Matcel), Aube. 

La np Noguères. 

4 OTvoer, 


Lecourt. 
Coutaller, 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
[Len TIRaRS. 
Lepervanche (de), 
Le sc iello 1r, 
L [a spè _# 
Letourneauu. 
Le Troquer (André). 
Levindney 
L'Huil! ier 
huissier, 
Liquard. 
Livry-level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lozera y. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Ki 
Manceau. 
Marcellin 
Marc-Sangn'er 


(Wäaldeck). 


i 
)natle, 


Marie (André). 

Marosel!i. 

Martel (Louis), IHaute- 
Savoie. 

Martineau. 

Marly (André). 


basson 
Loite. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petscheo, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mehaignerie, 

Mekki 

André Mercier, Oise, 

bercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

More Me (y. 

Meunier (Pierr 
Côte-d'Or. 

Michaud Ro 
Vendée. 

Michaut (Victon, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moican. 

Mokhtar! 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monjaret. 

Montaguier. 

Monteil (And), 
Finistère, 

Môquet,. 

Mora, 

Morarid. 

Monire. 


Albert), 


Seine. 


Pa'ewski. 

Pantalon 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 


Paul (Marcel), 
Jlaute-Vienne, 

Pautmnier, 

Penov. 

Perdon (ri aire}. 

Mme Pér 

Péron (Yves). 


Pelit (Albert), 

Peyrat. 

Mine Pezroles, 

Philip (André), 

Picrrard. 

linay: 

Pineau, 

Pirot, 

Mine Poinso-Chapuls. 

Poirot. 

hrs 

Pourtalet,. 

Mlle Prevert, @ 

Prigent (languy}, 
Finistère, 

Pronteaun 

Prot. 

Queuille. 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramettle. 

Ramoncet. 

Ravoahangy. 

Raymomi- Tauren£. 

Rech. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Renard. 

Rencurel. 

Mme Reyraud. 

Ribe yre (Paul), 

Rigi a (Albert), 


Rivet, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck1, 

Rocloie. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenb'att. 

Roucaute (Goebriel), 
Gard. 





Roucaute 

Ardèche, 
Roulon. 
Rousseau, 
Rufre. 
Mile Rumeau, 
Savard. 
Schafr. 
Schauffler. 
Mme Schel., 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schinitt (Albert), 

Bas-Rhin, 
Schneiter, 
Segelle, 
Senghor. 
Servin. 
Sesmaisons (de} 
Siefridt. 
Signor, 

Sigrist. 
Silvandre. 

Sion. 

Smail. 
Solinhac. 

Mme Sporlisse, 


(Roger), 





Taillade, 


Seine. 


Loiret. 
Rigal (Eug gène), Seine. 





SEANCE 


DU 414 JANVIER 1947 





Teilgen (Hermi), 
Gironde, 
Temple, 


Terpend. 
Terrenoire, 
Thamier, 
Thibault. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Touch: ard, 

Toujas. 

Tourtaud. 
Triboulet, 





Truffact, 
Mme Vail 
rier, 

Valay. 
Varenne (Alex 
Vedrines. 
Vée. 

Ver 
Verieyras. 
Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Mlie Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


lant-Coutu- 


indre). 


À 
secs. 


Ont déposé un bulletin blanc: 


MM. 


Dubois ct Faure. 


Se sont volontairement abstenus: 


MM. 
Aumeran (général). 
Kricger (Alfred). 


N'ont pas pris 


MM. 
Abhnne. 
Aku. 
André. 
Anxionnaz, 
Archidice. 


Babet (Raphaël), 
Badie. 

Barbier, : 
Bardoux (Jacques). 
as. 

Pau! Bastid. 


Bayrou. 

Bévouin. 

Benchennouf. 

Béné (Mauricc). 

Ben Tounes, 

Bes sac, 

Binot. 

Bissol. 

Bougrain. 

Boukadoum. 

Bourdan (Pierre) 

Boysson (de). 

Caillavet, 

Capitant (René}4 

Castellani 

Cerclier. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Chassaing, 

ChastelLain. 

Chaulard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

ee (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel). 

C'ostermann. 

Colin. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cudenot. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean), eine- 
et-Oise, 

Detferre, 

Delachenal, 

Delcos. 

Denais (Jose. 

Denis (And 
gne. 

Depreux. 

Derdour, 

Leshors. 

Desjardins, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine}, 

Milo Dienesch 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala 


h). 
), Dordo- 


Dupuy ‘(Marceaw, Gi- 
ronde, 





Mallez. 
Médecin. 
Thectten. 


part au vote: 


FonluptÆsperaber, 

Forcinal. 

l'iédéric-Dupont. 

Gaillard, 

Garavel, 

Gavini. 

Cervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gros. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Termence- Very, 

Mme lertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Jacquinot. 

Jouve (Géraud), 

Kaboret Zinda, 

Kauffmann, 

Khider, 

Kir. 

Kuehn,. 

Lacaze. 

lacoste. 

Lamine Debaghine, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Sonme, 

Lesc orat. 

Lisette, 

Macouin, 

Malbrant. 

Mamba Sano,. 

Marin (Louis), 

Martine. 

Masson (Jean), 
Marne, 

René Mayer, Constan- 
tire, 

Meck. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Mitterand. 


Haute- 


Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morte (Marius), 
Moynet, 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 

Olmi, 
Petit (Eugène), dit 
Claudius, 
à — N (ani, Basses- 


pere tel, 
PfMimlin. 


\Pierre-Grouès 





Pincon. 
Pleven (René), 
Poimbouf. 
Poulain. 
Pouyet. 
Prigent 
Nord. 
Quilici. 
Rabe mananjara, 
Raseta. 


(Robert), 


Raulin-Laboureur (dc). 


Recy (de), 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul), 

Riment. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schmitt (René), 
che. 


Man- 


| 





Schuman {Robert 
Moselle. 

Schumann ... 
Nord, 

Serre. 

sissoko (Fily-Daho), 

Sourbet, 

Teitgen (Pierre), Ille 
et- Y ilaine, 

Thomas, 

Tourne. 

Valentino, 

Vendroux, 

Mme Vermeersch, 

Viard. 

Mme Viénot. 

Violleite (Maurice), 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 








SCRUTIN (N° 19) 





Sur l'élection de trois quesleurs de l'Assem. + 
Lblée nationale. (Scrutin public à la tribune. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants...... 0.60 
blancs Où NUIS......es 2 


Suffrages CXPrIMÉS...... 0 
absolue....... .… 


Bulletins 


Majorité 


455 


277 


Ont obtenu: 


MM. Jacques Gresa; 
Lucien Hussel : 


Louis Martel, 
453 suffrages. 


Ont voté pour la liste présentée 
par MM. les présidents des groupes, 


MM, 
Abelin. 
Airoli 
Allonneau, 
Amiot. 
Angeletti, 
Anlier. 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de 
rie (d'}, 
AGbéme.” 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet 
Aujoulat. 
Auriol (Vincent). 
Bacon. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire, 
Barel. 
Barrachin, 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


la Vige- 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 
Béchard, 

Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Bentaieb. 

Béranger (André), 
Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Besset. 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchin!. 

Richet 

Bidault (Gcorges). 


Billat. 

Billères. 

Billoux, 

Biondi. 

Biscarict. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Bonnefous (Edouard) 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Mile Bosquicer, 

Bougramn. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Dle- 
<t-Vilaine, 

Bouvier-0’Collereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madelcine 
Braun. 

Brillouet, 

Brusset. 

in st 

Bur 

Buron. 

Cachin (Märcel). 

Cadi (Abdelkader). 


Capdeville. 

Caron. 
Cartier (Chen. 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 





Cayeux (Jean). 
Cayol 
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